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Art. 3%, 36 (texte du Conseil de la République). — Adoption. Art. 37 (texte du Ccnseil de la République). 


Art. 37 (texte du Conseil de la République). 


Amendement n° 4 de M. Mutter: 


MM. Raingeard, le président 
de la commission, M. Lenormand. 


Sous-amendement de M. M. Lenormand. — Adoption. 

Adoption de lamendement modifié. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 28 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Raingeard: MM. Raingeard, le président de 
Ja commission, M. Lenormand, le ministre de la France d'’outre- 
Iner. — Sans objet, 


Amendement de M. M. Lenormand: MM. M. Lenormand, le pré- 
sident de la commission, ke ministre de Ja France d'outre-mer. 
— kRejet. 

Amendement n° 2 de M. 


sion. —- Sans objet, 
J 


Muller: M. le président de la commis- 


Adoption de l’article. 
Art. 43 (nouvelle rédaction). 

Anendement de M. M. Lenormand: MM. M. Lenormand, le pré- 
sident de la commission. — Adoption. 


Amendement de M. M. 
Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 


Art. 43 bis (nouvelle rédaction). — Adoption. 


Lenormand: M. M. Lenormand. — 


Aït. 46 (nouvelle rédaction). 


Amendement de M. M. 


Adoption. 
Adoption de l’artic'e modifié. 
Art. 46 Dis 


Lenormand: M. M. Lenormand. — 


nouvelle rédaction}. 


Amendement de M. M. 
Adopiion. 


Lenormand: M. M. Lenormand. — 


Amendement de M. M. 
Adoplion. 


Lenormand: M. M. Lenormand. — 


Adoption de l’articie modifié. 
Art. 46 bis À (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 46 ler (texte de l’Assemblée nalionale). — Adoption. 


Titre IT } 


is (nouveau). — Adoption. 
Art. 49 ler (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Titre HI. — Suppression. 


Art. 50 (texte du Conseil de la République), — Adoption 
Titre HI (nouveau). — Adoption. 
Art. 52 {texte du Conseil de la Répub'ique). — Adoption 


Adoption du premier alinéa. 


MM. M. Lenormand, le minisire de la France d'outre-mer, Sen- 
ghor, Raingeard, Maibrant. 


Adoption de l'ensemble des conclusions modifiées du rapport. 
44. — Conseil de gouvernement et assemblée territoriale dans les 


Etablissements français de FOcéanie — Discussion, en deuxième 
exarmen, des conclusions d'un rapport (p. 3149). 


M. Ninine, président de la eommission. 
1er alinéa. — Réserve. 
Art. 1e 


Amendement de M. Raingeard: M. Raingeard. -— Satisfait. 


(texte du Conseil de la République). 


Adoption de l'article. 

Art. 2, 3, 12, 16 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 19 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 23 {lexe du Conseil de la République). — Adoption, 
Art. 25 (nouvelle rédaction). 

M. le 
Adoplion de l’arlic:e modifié. 

Art. 31 (texte du Conseil de la République). — Adaplion 
Arf, 56 


président de la commission. 


nouvelle rédaction). — Adoplion. 





Amendement de M. Mutter et amendement de M. Raïingeard: 
MM. Raingeard : Jaquet, ministre de la France d'outre-mer; Lenor. 
mand, le président de la commission. — Adoption, 


Adoption de l’article modifié. 
Art. 338 (nouvelle rédaction). 


Amendement de M. Mutter: MM. Raingeard, le président de la 
commission, Lenormand. — Adoption de l'amendement modifié, 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 43 (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 4% de M. Raingeard: MM. Raingeard, le présle 
dent de la commission, — Adoptien. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 43 bis (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 16 (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 3 de M. Raïingeard: MM. Raingeard, le prési- 
dent de la commission. — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 46 ter (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 50, 51, 53 (texte du Conseil de la République}. — Adoption. 

4er alinéa. — Adoption. 

Adoplion de l’ensemble des conclusions modifiées du rapport, 
15. — Conseil de gouvernement et Assemblée territoriale des Comos 


res. — Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un 
rapport (p. 3151). 


M. Cheikh, rapporteur. 
4er alinéa. — Réserve. 


Art. 4er, 3, 15 bis, 16, 23 (texte du Conseil de la République). 
— Adoption. 


Art. % (nouvelle rédaction). 


Amendement no 3 de M. Tsiranana: M. le rapporteur. — Adope 
tion. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 33, 26 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 37 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Tsiranana: M. le rapporteur. — Adoption. 
Adoption de larticle modifié. 

Aït. 28 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 13, 43 bis (nouvelle rédaction), — Adoption, 

Art. 46 (texte du Conseil de la République). 


Amendement n° 2 de M. Tsiranana: M. le président de la com- 
mission. — Adoption. 


Adoption de l’article modifé. 


Art, 46 bis, 46 ter, 46 quater (texte du Conseil de la République). 
— Adoption. 


Art. 49 bis (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 50, 51 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
1er alinéa. — Adoption. 

Adoption de l’ensemble des conclusions modifiées du rapport. 


16. — Conseil de gouvernement et Assemblée territoriale de la Côte 
française des Somalis. — Discussion, en deuxième examen, des 
conc:usions d'un rapport (p. 3159). 


M. Ninine, président de la commission. 

1er alinéa. — Réserve. 

Art. {er (lexte du Conseil de la République), — Adoption. 
Art. 3 (texte de l'Assemblée nationale), 


Amendement n° 4 de M. Cheikh: MM. le président de la 
commission, Cheikh, — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 7 (lexte du Conseil de la République). — Adoption, 
Art, 11 {texte de l'Assembife nationale). 


Amendement n° 3 de M. Cheikh: MM. Cheikh, le président de 
la commission, — Adoplion. 


Adoption de l'article modifié, 
Art. 12 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
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Art. 15 (texte de l'Assemblée nationale). 


Amendement n° 2 de M. Cheikh: MM. Cheikh, le président 
de la commission. — Adoption. 


Adoption de l’article modifié. . 
Art. 233 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 25 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° # de M. Cheikh, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié. 


Art. 33, 36, 31, 38 (texte du Conseil de la République), 
Adoption, 


Art. 43, 43 bis (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 46, 46 bis, 46 quater, 49 bis, 50 (texte du Conseil de 
la République). — Adoption. 
Art. 51 (nouvelle rédaction). — Adoption. 
4er alinéa. — Adoption. 
Adoption de l'ensemble des conclusions modifiées du rapport. 
17, — Régime des substances minérales dans les territoires d’outre- 


mer. — Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rap- 
port (p. 3460). 


M. Ninine, président de la commission. 
Art. 7 bis (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 7 ter (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Adoption de l'ensemble des conclusions du rapport. 
148. — Institution d’une université à Dakar. — Discussion, en 
deuxième examen, des conclusions d'un rapport (p. 3160). 
M. Raingeard, rapporteur. 


Discussion générale: Mile Marzin, MM. le rapporteur, Jaquet, 
ministre de la France d'outre-mer; Ninine, président de la com- 
mission; Malbrant. 


Demande de renvoi à la commission de l'éducation nationale. 
— Scrutin. — Pointage. 


19. — Accidents du travail et maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer. Expropriation de certaines terres. — Ren- 
voi de la discussion, en 2° examen, des conclusions de rapports 
(p. 3461). 


Demande de renvoi à la commission: MM. Ninine, président de 
la commission ; Fourcade, rapporteur; Jaquet, ministre de la France 
d'outre-mer; Mme Lefebvre, MM. Aubame, Bernard Manceau, Fily 
Dabo Sissoko. 


Proposition de la commission tendant à inscrire en tête de l'ordre 
du jour de jeudi la discussion des rapports. — Adoption. 


20. — Création d'une assembiée représentative et d'assemblées 
provinciales à Madagascar. — Adoption d’une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la Répubiique (p. 316). 


21. — Commémoration du centenaire de Dakar. — Discussion d'une 
proposition de résolution (p. 3163). 
MM. Ninine, président de la commission; Senghor, rapporteur. 


Discussion générale : MM. Jaquet, ministre de la France d’outre- 
mer; Fily Dabo Sissoko. — Clôture. 


Adoption de la proposition de résolution. 


22. — Institution d’une université à Dakar. — Reprise de la discus- 
sion en deuxième lecture des conclusions d’un rapport (p. 3456). 


Résultat du scrutin vérifié sur le renvoi à la commission de 
l'éducation nationale: rejet. 


4er alinéa. — Réserve. 
Art. 4 (texte du Conseil de la République). — Adoption, 
Art, 5 (texte du Conseil de la République). 


Amendements ne 1 rectifié de M. Senghor et n° 3 de M. Cor- 
dillot, tendant à reprendre le texte de l’Assemblée nationale: 
M. Senghor, Mile Marzin, MM. Raingeard, rapporteur; Jaquet, 
ministre de la France d'outre-mer, Fily Dabo Sissoko. — Adop- 
lion, au scrutin. 


Art. 5 bis (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 4 de Mlle Marzin tendant à la suppression de 
l'article, — Adoption. 


4er alinéa, — Adoption. 
MM. le rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer. 
Adoption de l’ensemble des conclusions modifiées du rapport. 


23. — Ordre du jour (p. 3:69). 





PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PEU pe . 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance du 
samedi 6 juillet a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


En 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Alphonse Denis, avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux vovageurs, représentants et placiers du 
commerce et de l’industrie, une attribution mensuelle forfai- 
taire de carburant détaxé pour leurs besoins professionnels. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5396 distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à réformer 
les dispositions de la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes 
au déballige, soldes, liquidations ou ventes forcées. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5398, distribuée, et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


cn D 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION L'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Guy Petit, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rapporter l'arrêté interminis- 
térie! du 24 septembre 1932 et les arrêtés ministériels des 
3 avril et 30 décembre 1954, à mettre fin, en conséquence, à 
toutes poursuites en recouvrement de la cotisation de 1 p. 1.000, 
instituée en faveur du centre technique interprofessionnel des 
fruits et légumes. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5397, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) . 


J'ai recu de M. Plaisance, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à lever, à l’occasion de la fète nationale du 14 juil- 
let 1957, les punitions et les condamnations que subissent les 
militaires appelés ou rappelés, et x arrèter les poursuites dont 
piusieurs d'entre eux sont actuellemgnt l'objet. 


La proposition sera imprimée sous le n° 539. distribuée, et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cherrier, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résoiution tendant à inviter le Gou- 
verneinent à faire mettre en liberté, à l'occasion de la fête 
nationale du 14 juillet 1957, les patriotes encore emprisonnes 
pour faits de Résistance et à annuler les poursuites dont cer- 
tains d'entre eux sont l'objet pour les mêmes motifs. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5400, dstribnée, et, 
e'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à hi commission de Ja 


2 


justice et de législation, (Assentiment. 
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J'ai recu de M. Alphonse Denis, avec demande de discussion Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 


d' ce, une proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement, à ‘l’occasion de la fête nationale du 14 juillet 


1957: {1° à abandonner toute poursuite contre les citoyens ponr- 
suivis en raison des manifestations ayant accompagné le départ 
de rappelés is les drapeaux ; 2° à faire mettre en liberté tous 
les citoyens en détention préventive ou condamnés en raison 
des mêmes motifs. 


La proposition sera imprimée sous le n° 54041, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


[R être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 
dé € 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres des commissions. 


Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règiement, publiées à la suite du compte rendu on extenso 
des séances des 4 et 6 juillet 1957. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission de l’agriculture: M. Courrier; 

2e De Ja commission de l'éducation nationale: M. Morève; 

3° De la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique: M. Bernard Lafay; 

4° De la commission des finances: M. Pascal Arrighi, en qua- 
Eté de membre titulaire, et M. Gaborit, en qualité de membre 
suppléant ; 

b° De Ja commission de 


la justice et de 
MM. Badie et Malbrant. 


légisiation : 


— 5 — 


LIMITATION DES SAISIES-ARRETS EN MATIERE 
DE DROITS D'AUTEUR 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi adopté 
par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, insti- 
tuant une limitation des saisies-arrêts en malière de droits 
d'auteur (n°5 3880, 5013). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


[Articles 1% à 3.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter les 
articles 1%, 2 et 3 dans le texte voté par le Conseil de la 
République : 


« Art. 1%, — Sont insaisissables, dans la mesure où elles ont 
un caractère alimentaire, les sommes dues, en raison de 
l'exploitalion pécuniaire ou de la cession des droits de propriété 
littéraire ou artistique, à tous auteurs, compositeurs ou artistes 
ainsi qu'à leur conjoint survivant contre lequel n'existe pas 
un jugement de séparation de corps passé en force de chose 
jugée, ou à leurs enfants mineurs pris en leur qualité d’ayants 
cause, » 


Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — La proportion insaisissable de ces sommes ne 
pourra, en aucun cas, être inférieure aux 4/5 lorsqu'elles sont 
au plus égales annuellement au palier de ressources le plus 
élevé prévu à l'article 61 du livre EÆ du code du travail. » — 
(Adopté.) 


« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne font pas 
obstacle aux saisies-arrêts pratiquées en vertu des articles 203, 
20 à 207, 121, 214, 238, 240, 901 et 356 du code civil, » — 
{(Adopté.\ 





de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


—. 6 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Rejet d’une demande. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport, n° 5368, de la commission des immu- 
nités parlementaires sur Ja demande en autorisation de pour- 
suites n° 4679, concernant M. Cristofol, 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


— 7 — 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Rejet de demandes. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport, n° 5382, de la commission des immu- 
nités parlementaires sur les demandes en autorisation de pour- 
suites, n°% 4645 et 4775, concernant M. Bône, n° 4653 et 4655, 
concernant MM. Bône et Davoust, n° 3910 et 4150, concernant 
M. Bretin, n° 5021, concernant M. Bouyer, n°" 3871 et 4013, 
concernant M. Davoust, n° 4847, concernant M. Raymond Larue, 
n° 4057, concernant M. Léger, n° 4652, concernant M. Reynes, 
n° 4056, concernant M. Scheider, n° 4644, concernant M. Vahé, 
et n° 4478, concernant M. Vaugelade. 

Le rapport conclut au rejet des demandes. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
des demandes en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, nuses aux voix, sont adoptées.) 


us 8 — 


MARCHES PASSES 
AU NOM DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, 
des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5342 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de l’article 1 de Ja loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956 sur le décret du 24 février 1957 fixant 
les règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer 
(n° 5207). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Buron, rapporteur, 


M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. M. Buron, qui devait rapporter ce texte, élant 
empêché, je suis amené à le suppléer. 

La commission des territoires d'outre-mer à eu à examiner 
ce texte, retour du €onseil de la République. Lors de la pre- 
mière lecture, elle avait été amenée à proposer à l’Assemblée 
de retenir purement et simplement le texte qui avait été pré- 
senté, Le Conseil de la République a apporté un certain nom- 
bre de modifications, particulièrement en ce qui concerne l’ar- 
ticle 5. 
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La commission a décidé de ne pas retenir la suggestion qui 
lui est présentée par le Conseil. Elle reconnaît cependant que 
celle-ci était excellente, IL s’agit ici, il faut le souligner, de 
règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer. 

Au moment précisément où l’Assemblée prend un certain 
nombre de mesures destinées à accorder des pouvoirs accrus 
aux assemblées locales, il apparaît inopportun de régler dans 
le détail ces différentes dispositions. 

Dans ces conditions, la commission vous demande de revenir 
purement et simplement au text2 adopté par l'Assemblée en 
première lecture, 


M. Gérard Jaquet, #;ristre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement est d'accord sur la proposition de la commission des 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Conformément à l'articie 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les décisions qui n’ont pas élé adoptées par 
les deux Chambres dans un texte identique. 

Le premier alinéa de Ja proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposées. 


[Article 2.] 


Mme la présidente. Ta commission propose de reprendre Ja 
décision de l’Assemblée nationale acceptant sans modification 
le texte du décret. 

M. Malbrant a cout un amendement tendant à reprendre le 
dernier alinéa de l'article 5 du texte du Conseil de la Répu 
blrque. 

Cet alinéa est ainsi concu: 


« Les marchés qui seront éventuellement conclus entre l’en- 
treprise générale, titulaire du marché principal, et des sous- 
traitants ou des fournisseurs, seront soumis à l'agrément de 
l'autorité contractante; l’accomplissement de cette formalité 
garantissant aux sous-traitants et aux fournisseurs de matériaux 
directement nécessaires à l'exécution du marché Je bénéfice 
d'une participation proportionnelle à leurs prestations ou four- 
pitures, aux acomptes ou avances versées par l'administration, 
et un privilège pour le recouvrement de leurs créances. » 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. En demandant la reprise du texte du 
Conseil de la République, j'ai simplement voulu permettre aux 
sous-traitants et aux fournisseurs avec lesquels des marchés 
sont conclus par une entreprise générale, de bénéficier d'une 
partie des avances ou acomptes qui sont versés à cette der- 
lière par l'administration. 

Comme on l’a fait remarquer au Conseil de la République, il 
arrive trop souvent que des entreprises de travaux publics 
qui sont parfois à la veille de déposer leur bilan recourent au 
procédé suivant: après avoir consenti des rabais excessifs pour 
obtenir un marché administratif afin d'éliminer leurs concur- 
rents, elles présentent ce marché en nantissement à une 
banque dont elles obtiennent un crédit de démarrage de 20 à 
2 p. 100 et un crédit d'accompagnement qui leur permet de 
toucher de 70 à 75 p. 100 du montant des travaux effecués. 

L'entreprise peut ainsi recevoir dans les quinze jours 90 à 
95 p. 100 de la valeur des travaux effectués dans le mois et elle 
perçoit généralement, de plus, des avances du service des 
Uavaux publics allant jusqu'aux quatre cinquièmes de leur 
Valeur. 

Pendant ce temps, pour payer des fournisseurs qui sont sou- 
vent de petits artisans, l'entreprise leur remet des traites à 
JU jours. 

Elle emploie le méme procédé avec les sous-traitants et se 
sert de ses disponibilités pour payer des deties antérieures. 

En France, le décret du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics a institué des 
Iuesures propres à éviter de tels abus. 

Je crois qu'il y aurait tout intérêt à prévoir des mesures ana- 
Jogues pour les territoires d’outre-mer en reprenant le texte 
du Conseil de la République. 

J'ajoute enfin que l'adoption de mon amendement permet- 
trait d'éviter une navette et de nous faire ainsi gagner du 
temps. 


Mme la présidente, La parole est à M. le vrésident de la 
Commission, 





M. le président de la commission. Comme je l'indiquais tout 
à l'heure, madame la présidente, je ne méconnais pas les 
avantages que présenterait l'adoption de l'amendement pre- 
senté par M. Malbrant et qui tend à reprendre les dispo-itions 
votées par le Conseil de Ia République. 

J'ajoute cependant que l'alinéa dont on demande l'adjonc- 
lion au texte de l'article o adopté par l'Assemblée en prermmicre 
lecture tend à créer un privilège au profit des sous-traitants et 
fournisseurs, priviège dont le texte ne fixe d'ailleurs pas le 
rang, ce qui le rend pratiquement sans objet. 

Les sous-traitints et fournisseurs disposent déjà des privi- 
lèges institués par les décrets du 26 pluviôse an Hi et du 
12 décembre 1806, confirmés par l'article 6 du décret du 3 octo- 
bre 1935, relatifs au financement des marchés de l'Etat et des 
collectivités publiques. 

Ce dernier déeret, pris en vertu de la loi du 8 juin 1S7%5 et 
qui à force légale, est applicable aux territoires d'outre-mer, 
ainsi qu'il résuite expressément de son article 4%, 

Dans ces condilious, les dispasilions contenues dans lait- 
néa proposé ne peuvent qu'ètie repoussées. 

Cependant, si l’Assemblée était d'arcord, de facon à donner 
satislaction au Conseil de la Republique, je proposerais de 
iédiger l'alinéa comme suit: 

« Un sous-railant peut obtenir directement de Flautorité 
contractante le règlement des travaux et fourmituies dont il à 
assuré l'exécution et qui n'ont pas déjà donné lieu à payement 
au protit du titulaire du marché. Ce règlement est subordeune 
à uu agrément donné par l'autorité contractante dans le mmar- 
ché ou dans un avenant et à l'accord du titulaire du marché, 
qui demeure responsable des Uravaux et fournitures exécutcs 
par le sous-traitant, comme s'ils l'élaient par Jui-même. » 

Cette disposition permettrait de donner satisfaction aux uns 
et aux autres. 

Je demanderai à M. Malbrant d'accepter de subetituer ee 
texte à celui voté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 
France d'ouire-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je comprends très 
bien les préoccupations de M, Malbrant, mais je crois que la 
proposition que vient de faire M. le présent de la comnmssion 
des territoires d'outre-mer lui donne satisfaction, Le Gouvet- 
nement s'y rallie volontiers. 


Mme la présidente. Monsieur Malbrant, aceeptez-vous Fi Su- 
gestion de M. le président de la commission ? 

M. René Malbrant. Je me rallie au texte proposé par la com- 
MISSION. 


Mme la présidente. L'imendement de M. Müïbrant est reli 

La commission propose d'ajouter au texte du décret Île 
neuvième alinéa suivant: 

« Un sous-traitant peut obtenir directement de l'autorité con- 
tractante le règlement des travaux et fournitures dont 11 à 
assuré l'exécution et qui n'ont pas déja donné leu à payement 
au profit du titulaire du marché. Ce regleraent est subordonné 
à un agrément donné par l'autorité contractante dans le mair- 
ché ou dans un avenaat et à l'accord du titulaire du marché, 
qui demeure responsable des travaux et fournitures exécutés 
par le sous-traitant, comme s'ils l'étaient par lui-mên 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de là commission. 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoplée.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5 ainsi comp 
(L'art le 5, ainsi complété, mis aur voir. est adé pté. 


Mme la présidente. Je donne lecture dun premier alinéa de 
la proposition de décision qui avait été reserve: 

« L'Assemblée nati nale décide d'aspronver. sons réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 fixant les 
règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer: » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de 
voir, est adopté.) 


la proposition de décision, mis au£ 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parue 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions, moditices, du 
rapport. 

(L'ensemble des conclusions modifiées du rapport, mis aux 
voir, est adopté.) 
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CAISSES DE COMPENSATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (n° 5327) portant, au nom de la commis- 
sion des territoires a outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de l'article {*7 de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 19%, sur le décret n° 57-246 du 
24 février 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les employeurs aux caisses de compensation des prestations 
familiales installées dans terriloires d'outre-mer et au 
Cameroun (n° 5236). 

La parole est à M. le président de Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer, suppléant M. Buron, rapporteur. 


-" 
29 


les 


M. Jules Ninine, président de la commission, Le Conseil de 
la République n'a pas modifié sensiblement le texte qui lui 
avait été soumis, 

On souviendra que, lorsque le texte est venu ici en 
discussion, nous l’avions adopté PRES sans modifi- 
cation, et que ce texte concernait non seulement les territoires 
d'outre-mer, mais également le Cameroun. Etant donné les 
modifications qui ont été apportées à la situation politique de 
ce dernier territoire, le Conseil de la République à été amené 
à restreindre la portée de ce texte et à Ja limiter aux 
ceuls territoires d'outre-mer, c’est-à-dire que le Cameroun sort 
du champ d'application du texte considéré. 

Sous cette réserve, la comrmnission des territoires d'outre-mer, 
examinant en deuxième lecture le texte dont le Parlement 
avait été saisi, a estimé qu'il fallait retenir la suggestion du 
Conseil de la République et supprimer purement et simple- 
ment, dans le texte, le mot «Cameroun ». 


se 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement est d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de Ja proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 


[Article 1.1] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article {® 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1e, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux 
prescriptions de la réglementation locale du régime des pres- 
lations familiales institué dans Jes territoires d'outre-mer appli- 
cable en matière de recouvrement des cotisations, est poursuivi 
devant le tribunal de simple police à la requête du ministère 
public agissant seul, ou sur la plainte du directeur de la caisse 
de compensation des prestations familiales, on encore à la 
demande de l'inspecteur territorial du travail et des lois 
sociales. 

« I] est passible d'une amende de 300 à 36.000 francs métro- 
politains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la 
condamnation, par le même jugement et à la requête de la 
partie civile, au payement de la somme représentant les 
cotisations dont le versement Jui incombait, augmentée des 
majorations de retard. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travail- 
leurs pour lesquels les versements n’ont pas été ou n’ont été 
que partiellement eflectués, sans que le montant total des 
amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder dix 
fois le taux maximum de l’amende prévue. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter le titre 
adopté par le Conseil de la République, qui est ainsi rédigé : 

« Décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement 
des sommes dues par les employeurs aux caisses de compen- 





sation des prestations familiales installées dans les territoires 
d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le titre, ainsi rédigé. 
(Le titre, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinta de 
la proposition de décision qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-216 du 24 février 1957 
relatif au recouvrement des sommes dues par les employeurs 
aux caisses de compensation des prestations familiales instal- 
lées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. La décision, élant devenue définitive, 
sera transmise au Gouvernement. 


DECONCENTRATION AD&IMISTRATIVE 
DANS LES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport n° 5328 porlant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion, en deuxième examen et en application de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 
1957, portant déconcentration administrative par transfert 
d’attributions des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer (n° 5237). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Teitgen, rapporteur. 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, ici encore peu de modifications ont été apportées 
au texte adopté en premier examen par l'Assemblée nationale. 


Le Conseil de la République a très peu modifié le décret. 
Le texte même de l’article 17 demeure inchangé. Les modifi- 
cations apportées concernent uniquement les tableaux A et B. 

Au tableau A, à la rubrique « Matières d'intérèt écono- 
mique », le Conseil propose la mention: « Fixation du mode 
de calcul de la fraction revenant à chaque terriloire sur les 
versements statutaires des établissements chargés du service 
de l'émission », au lieu de: « Fixation des conditions de répar- 
tition, entre les organismes bénéficiaires, des ressources pro- 
venant des versements statutaires des établissements chargés 
du service de l'émission des billets ». 

Cette nouvelle rédaction parait plus claire. 

De même, au tableau B, le Conseil propose, au paragraphe 3° 
« Matières d'intérêt économique », d'ajouter la rubrique: 
« Conditions de répartition entre les organismes bénéficiaires 
de la fraction revenant au territoire sur les versements sta- 
tutaires des établissements chargés du service de l'émission ». 

La commission a été d'accord pour accepter ces deux modi- 
fications aux tableaux A et B. Elle demande à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir la suivre à cet égard. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement est d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un téxte 
identique. 

Le premier alinéa et l'article 4* de Ja proposition de déci- 
sion sont réservés jusqu'au vote sur les modifications pro- 
posées des états A et LB. 
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[Article 1*.] 
Mme la présidente. La commission propose d'adopter le tableau À avec la modification apportée par le Conseil de la République, 


Je donne lecture du tableau A, ainsi modifié : 


Tableau A, 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la compétence des hauts commissaires 
et des chefs de territoires non groupes. 





EEE TC 





EE ———— 


MATIÈRES 





1° Matières d'administration générale. 


Missions à la charge des budgets des groupes de territoires ou des 
terriloires non groups. 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrets dans les territoires d'ouire-mer dans la limite dues 
imaxima fixés par décreis. 


25 Matières d'’intérèt [inancier. 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des rede- 
vabies autres que les fonclionnaires envers le service local (bud- 
get du groupe de territoires ou des territoires non groupés). 

Iécharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perle de fonds résuliant de force 
majeure (budget du groupe de territoires ou des territoires non 
groupés). 

Remise totale ou partielle de déhet des agents intermédiaires dun 
service local (budget du groupe de territoires ou des territoires non 
groupés). 


3° Matières d'intérét économique. 


Autorisation de création de services de transports publics aériens 
d'intérèt local. 

Etab:issement, aménagement équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérêt local. 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes: 

a) Lignes reliant entre eux les ‘territoires d'un même groupe; 

b) Lignes reliant les territoires d'Afrique occidentale française à 
ceux d'Afrique équatoriale française; 

c) Services français temporaires de transport d'un territoire ou 
groupe de territoires à un pays étranger limitrophe à condition 
qu'il n'entraine pas, en contrepartie, l'octroi de droits de trafic 
au pays étranger. 

Pétermination des conditions d'application des lois métropolitaines 
portant revision des rentes viagères. 

Momination des administrateurs représentant les territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émiseion. 


Fixation du mode de caleul de la fraction revenant à chaque terri- 
toire sur les versements slatulairee des élablissements chargés du 
service de l'émission, 


Réglementation des distributions ét (ransports d'énergie électrique 
après avis Qu Grand Conseil ou de l'Assemblée du territoire non 
groupé. 

Réslementation des forces hydrauliques, après avis du Grand Conseil 
ou de l'Assemblée du territoire non groupé, 


4o Matières d'intérêt social, 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d'enseigne- 
ment des établissement du 2e degré et des écoles normales. 

Modalités et programmes des examens lécaux n'ayant pas la même 
dénomination que les examens métropolitains. 

Coordination des ‘æuvres d'entraide et d'assistance sociale des 
groupes de territoires et des territoires non groupés. 


TEXTES DE RÉFÉRENCS 


—_—————05 








Article 61 de la loi du ?8 février 1931, modifié par l'article 29 de la 
lai du 31 décembre 1%. 

Article 10 du d:eret du 15 juin 1912, modifié par décret ne 55-162 
du % décembre 1955. 


Articles 194 et 199 du décret du 20 décembre 12 


Article 119 du décret du % décembre 1912, 


Article 120 du décret du 30 décembre 1942, 


Décret loi du 16 juillet 1935. 
Ordonnance du 18 octobre 19% (art. 2). 


Décret du {er novembre 19936 (art. 9). 


Afrique occidentale française: décret n° 55-103 du 20 janvier 1953 
(art. 7). 

Afrique équatoriale française: décret n° 55-104 du 20 janvier 1955 
(art. 7). 

Madagascar et Comores: lai n° 50-355 du 29 mars 1950 (art. 5). 

Afrique occidentale française: décret n° o>103 du 20 janvier 1955 
(art. 4). 

Afrique équatoriaie française: décret n° 55-103 du 20 janvier 19,5 
(art. 4). 

Madagascar et Comores: article 3 de la convention du 91 août 1% 
avec la Banque de Müdagzascar approuvée par décret ne #-1125 du 
16 novernbre 419%). 

Nouvelle-Ca'édonie et Etablissements francais de l'Océanie : artivle 5 
de la loi du 31 mars 191 et article 4 de la convention du 16 no- 
vembre 1929 avec la Banque de l'Indochine approuvée par la loi 
précitée du 31 mars 1931 

Décrets particuliers aux groupes et territoires et loi du 2% décembre 
1910 (art. fer), 


Décrets particuliers aux groupes et terriloires, 


Loi no G55 du 19 novembre 1933 fart 5). 


PR > | 


Personne ne demande la pa’ole ?... 
Je mets aux voix le tableau A, ainsi présenté. 
(Le tableau A, ainsi présenté, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. La commission propose d'adopter le tableau B avec la modification apportée par le Conseil de la 


Fépublique. 
Je donne lecture du tableau B, ainsi modifié: 


Tableau B. 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la compétence des chefs des territoires groupés 
ainsi qu'à la compétence des chefs de territoires non groupés. 











MATIÈRES 


mare sens 





TEXTES DE RÉFÉRENCE 





41° Malières d'administration générale. 


Fixlation de Ja date d'élections partielles aux assemblées territo- 
rides, conseils g‘néraux et aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar. 

Ordre de transfert en France des fonds grovenant de la liquidation 
de successions vacantes, 

Mi-sio::3 à la charge des budgets des terriloires.....sc.sosssssssosse 


Autorisation des translations de restes mortels.....ssss.ssssssesssee 


20 Matières d'intérêt financier. 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des rede- 
vables autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget des territoires). 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget des territoires) k 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget des terriloires), 


90 Matières d'intérêt économique. 


Création des caisses de stabilisation des prix des produits d’outre- 
inner sous réserve des attributions des assemblées territoriales. 
Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature des 
opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, 
à l'exclusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, 

et après consultation des assemblées territoriales. 

Acrément des aérodromes privés..... son covsosssoveevee shporss open tee 

Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions radioélectriques. 

Conditions de répartition entre les organismes bénéficiaires de la 
fraction revenant au territoire sur les versements statutaires des 
établissements chargés du service de l'émission. 


4° Matières d'intérêt social. 

Adaplalion des programmes d'études et des méthodes d'enseigne- 
ment des établissements du premier degré de l'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage. 

Coordination des œuvres d’entr'aide et d'assistance sociale du terri- 
toire. 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens den- 
tisies, sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 

Autorisation d'exercer la pharmacie à titre privé aux pharmaciens 
ee. gi diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de 
)akar. 


Loi no 52-130 du 6 février 1952 (art. 15). — Loi n° 52-1175 du 21 octa- 
bre 1952 (art. 9). 


Article 33 (2e al.) du décret du 27 janvier 1855 étendu à tous terri- 
toires mar décret du 14 mars 1890. 

Article 61 de la loi du 28 février 1931, modifié par l'article 29 de 
la loi du 31 décembre 1918. 

Décret n° 52-1232 du 12 décembre 1952. 


Articles 194 et 199 du décret du 30 décembre 1912. 


Article 419 du décret du 30 décembre 1912, 


Article 420 du décret du 30 décembre 1912, 


Décret no 51-1021 du 14 octobre 1954, modifié par décret n° 56-1133 
du 13 novembre 1956 (art. 1 et 7). 
Décret no 56-1137 du 13 novembre 1956 (art, 2 et 3). 


Décret du 9 avril 1936. 
Loi no da du 9 juin 1919 (art. 4). — Loi n° 49-759 du 9 juin 1949 
(art. 4). 


mm 


Loi n° 655 du 19 novembre 19% (art. 5). 


Décret n° 52-935 du % juillet 1952 (art. 3). 


Décret n° 56-257 du 27 mars 1956. 
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Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le tableau B, ainsi présenté. 

(Le tableau B, ainsi présenté, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

J'appelle maintenant l'article 1% tel qu'il résulte du vote des 
tableaux A et B: 

« Art. 1%, — En plus des matières transférées à la compé- 
lence des hauts commissaires ou chefs de territoires en appli- 
cation des décrets susvisés et afin de mettre en œuvre la 
déconcentration administrative par transfert d'’attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer, les 
matières énumérées aux tableaux ci-annexés sont dévolues 
respectivement dans les territoires d'outre-mer à la compé- 
tence des hauts commissaires ou chefs de territoires non grou- 
pés, en leur qualité de dépositaires des pouvoirs de la Répu- 
blique (tableau A) et chefs des territoires groupés en Jeur 
qualité de délégués permanents des hauts commissaires 
(tableau B). 

« Les matières dévolues à la compétence des chefs des terri- 
toires groupés le sont également à la compétence des chefs de 
territoires non groupés. 

« En ces matières, nonobstant toutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs 





de territoires pourront, par voie d'arrêté, modifier ou abroger, 
en tant que de besoin, les dispositions réglementaires auté- 
rieures. » 

Je mets aux voix l’article 1", ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de 
la proposition de décision qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 
déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voix, est 
adopté.) 

Mme la présidente. La décision, étant devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement, 
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CREATION ET FONCTIONNEMENT 
DES CIRCONSTRIPTIONS AUTONOMES A MADAGASCAR 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5329 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l’artiele 14* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957, 
relatif aux conditions de création et de fonctionnement des 
circonseriptions autonomes à Madagascar (n° 5210). 43 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. L'Assemblée nationale avait approuvé sans 
modification, en première lecture, le décret relatif aux condi- 
tions de création et de fonctionnement des circonscriptions 
autonomes de Madagascar. 

Le Conseil de la République a été d’une sagesse analogue. 
ll n’a apporté qu'une modification. Elle porte sur l'article 5 
relatif au régime financier des circonscriptions autonomes. 
Alors que le décret prévoyait que les circonscriptions autonomes 
seraient soumises aux mêmes règles mm communes régies 
par la loi du 18 novembre 1955, le eil de la République 
propose de laisser le soin au haut commissaire de fixer, par 
des arrêtés pris après avis du trésorier payeur général et par 
référence seulement à la loi du 18 nove e 1955, le régime 
linancier des circonscriptions autonomes. 

La commission des territoires d'outre-mer vous propose de 
retenir la nouvelle rédaction qui permet une application plus 
souple des textes, ce qui, par aïlleurs, nous évitera une navette. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… ; h 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les décisions qui n’ont pas été adoptées par 
les deux Chambres dans un texte identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur la modification proposée. 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 5 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 5. — Des arrêtés du haut commissaire pris après avis 
du trésorier général fixent, par référence à la loi susvisée du 
18 novembre 1955, le régime financier des circonscriptions 
autonomes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 relatif aux 
conditions de création et de fonctionnement des circonscrip- 
tions autonomes à Madagascar. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adonté.) . 

Mme la présidente. La décision, étant devenue définilive, sera 
transmise au Gouvernement. 


ER per 


EXTENSION DES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL GENERAL 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport, n° 5326, portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en ap tion de l'article {7 de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le décret du 24 février 1%57 portant 





extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon (n° 5208). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d’outre mer, suppléant M. Juskiewenski, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
a constaté que la Chambre de réflexion n'avait apporté que peu 
de modifications au texte qui avait été adopté par l'Assemblée 
nationale. 

En effet, seuls les articles 5, 8 et un article 8 bis nouveau 
ont fait l'objet de nouvelles propositions. 

La commission demande à l’Assemblée nationale de ratitier 
les propositions du Conseil de la Répubiique. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale *.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les décisions qui n'ont pas été adoptées par es 
deux Chambres dans un texte identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposces, 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 5 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil géné- 
ral à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 
prises par ce dernier ou par sa commi-sion permanente dans 
un délai de trente jours francs à compter de la date où il en 
est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne satusfont pas à l'intérêt 
général ou à la bonne administration du territoire. Les délais 
prévus à l’article 35 du décret susvisé du 15 octobre 1946 et 
aux articles 8 et 8 bis ci-après courent alors du jour de Ja 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoptée par le conseil général. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 8 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 8. — L'article 36 du décret susvisé du 25 octobre 1946 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les 
délibérations prises sur le mode d'assiette, les règles de per- 
ception et les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute 
nature, y compris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, sur le maximum des centimes additionneis 
perçus au profit des collectivités autres que le territoire, ainsi 
que sur les emprunts et garanties pécuniaires, sont définitives 
et deviennent- exécutoires par arrêté du chef de territoire si 
leur annulation n’a pas été prononcée par décret en conseil 
d'Etat dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter 
de la date d'arrivée des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui sera notifiée au président de l'Assemblée 
et au président de la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du territoire, dès réception des délibérations. 

« Ces délibérations reuvent être rendues immédiatement 
exécutoires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

« La perception des impôts, taxes et contributions de toute 
nature, y compris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, se fera sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibérations approuvées on 
non annulées dans les formes el délais prévus au présent 
article, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 8 bis introduit par le Conseil de LA République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 8 bis. — En matière douanière, les délibérations da 
conseil général ou de sa commission permanente restent sou- 
mises aux dispositions de l'article 3 du décret n° 54-1020 du 
14 octobre 19%54. . 

« Les dispositions du présent article remplacent celles de 
l'artiele 37 du décret susvisé du 25 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8 bis, ainsi rédigé. 

{L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux voir. est adonté.\ 
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Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de 
la proposition de déeision, qui avait été réservé : 

« l'Assemblée nationale décide d'approuvér, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1937 por- 
tant extension des attributions du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. Li 

Je mcts aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
Sion, 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis auz 
voir, est adopté.) 


Mme la pré-idente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Ia décision, étant devenue définitive, 
seia transmiee au Gouvernement, 


sel D nie 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEES TERRITORIALES 
DE NOUVELLE-CALEDONIE 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (n° 5347) portant, au nom de Ja commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le décret du 24 février 1957 por- 
tant institution den conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
(ne 5241), 

La parole est à M, Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Juskiewenski, rapporteur, 

M. Jules Ninine, président de la commission. La commission 
a adopté la plupart des modifications proposées par le Conseil 
de la République. 

Je vous propose de passer immédiatement à l'examen des 
articles. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'article 359 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusiqns de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa est réservé jusqu'au vote sur les modif- 
cations proposees, 


[Article 1°.] 


la présidente. La commission propose, pour l'article 1®%. 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — En Nouvele-Calédonie, le représentant du Gou- 
vernement de la République est chef du territoire. Il exerce 
ses fonctions conformément aux textes en vigueur sous réserve 
des dispositions ci-après : ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 3 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six 
à huit membres élus par l'assemblée territoriale dans les 
conditions prévues aux articles suivants et qui portent le titre 
de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice- 
président du conseil de gouvernement, 

_« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du ter- 
ritoire, ou, en son absence, par le vice-président du conseil de 
gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriaie. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les minis- 
tres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demndes d'explication posées par les membres de l'assemblée 
territoriale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 3, ainsi rédigé. 

{L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





{Article 11.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 11 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission 
au président du conseil de gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef 
du territoire sur proposition du vice-président du conseil de 
gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.1] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 12 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 12, — En cas de vacance par décès, démission ou 
pour quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, 11 
est pourvu à la vacance dans les conditions suivantes: 

« — s'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à 
une élection dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8; 

«— si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au 
scrutin uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisième tour. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi Fédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 15 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du chef du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président du conseil 
de gouvernement. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé 
en tant qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonie. 

« Le secrétaire général peut assister aux séances du conseii 
de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 16 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence ou celle du vice-président, le Conseil de 
it assure l'administration des intérêts du terri- 
oire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 19 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 10. — Sont pris en conseil de Gouvergement Jes 
arrêtés ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur, 
des prix et des loyers; l’application et le contrôle de la régle- 
menlation générale sur les poids et mesures; l’application et le 
contrôle de la législation métropolitaine sur la répression des 
fraudes alimentaires; 

« a”) L'organisation des chefferies; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation rela- 
tive au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans Je territoire 
la représentation des intérêts économiques, après avis de l'as- 
semblée territoriale: \ 

« e) La création, la suppression. la madifiratiae des circons- 
criptions administratives du territeire et la modification de leurs 
limites géographiques, après avis de l'assemblée territoriale: 
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« f) La création, la constitution, l'o sation et le fonction- 
tionnement des commissions municipales, des eommissions 
régionales et des collectivités rurales, après avis de l’Assemblée 
territoriale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« g') Le développement de l'éducation de base; 

« h) Les statuts particuliers des cadres territoriaux de fonc- 
tionnaires, Îles mes de rémunération, de congés, d'avan- 
tages sociaux et de retraites, après avis de l’assemblée terri- 
toriale ; 

« i) Les modalités d'application du code du travail. & 

Personne ne demande la parole ?.... 

Je mets aux voix l’artièle 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 23.] 


Mme» la présidente. La commission eg gx l'article 23 
du décret, d'adopter le texte du Conse:l la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense 
nationale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques. il en saisit le ministre de la France d’outre- 
mer, Celui-ci peut provoquer l'annulation ae la délibération 
par décret pris re à avis du conseil d'Etat, Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération. Ce délai est suspensif ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 23 ainsi rédigé, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 25.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 25 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris en l’absence du chef du territoire, de son suppléant 
légal ou du vice-président ou intervenu en violation des dispo- 
sitions de l’article 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend tou- 
tes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immé- 
diatement. 

« Ïl en rend compte au ministre de la France d’outre-mer. » 

M. Lenormand a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article : 

« Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors de 
la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal ou 
du vice-président ou intervenu en violation des dispositions 
de l’article 15. » 

La parole est à M. Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Si la modification que je pro- 
pose n'était pas acceptée, cela signifierait que le conseil de 
gouvernement pourrait se réunir, par exemple, en la présence 
du vice-président, sans que ce dernier ait eu la charge de 
présider le conseil en l'absence du chef du territoire. Les con- 
séquences peuvent en être dangereuses. 

L'expression « hors de la présidence » est d’ailleurs celle qui 
a élé employée dans tous les textes relatifs aux autres terri- 
toires d'outre-mer. Dans un souci d'harmonisation, il convient 
également de l'utiliser dans le présent projet. 


Eme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, minisi(re de la France d'outre-mer. J'accepte 
l'amendement, 
_ En eflet, dans toutes les propositions de décision adoptées 
jusqu'à présent, l'expression: « hors de la présidence » à été 
employée. On ne comprendrait pas qu’une rédaction différente 
soit employée dans celle-ci. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de Ia commission. Dans un même souci d'har- 
monisation que M. le ministre de la France d'outre-mer, la 
commission accepte l’amendement, 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. André Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 25, modifié par l'amendement 
adopté. 

(L'article 25, modifié, mis aux voir, est adopté.) 





LArtiele 31.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 34 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur 
ou d'un sous-secteur de l'admunistration territoriale prend 
toutes décisions intéressant la marche des aflaires de la commpé- 
tence des services publics territoriaux de son secteur on sous- 
secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement où de l'assemblée territoriale. 

« 1] peut constituer auprès de lui un secrétariat dans le 
limite de crédits budgétaires votés par l'Assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avee 
l'assistance des fonctionnaires chefs de services, auxquels à 
donne toute délégation utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déei- 
sions du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations 
de l'assemblée territoriale. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31, ainsi rédigé. 

(L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 36.] 


Mme la présidente. La commission propose, pc l'article 36 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle - Calédonie 
prend le nom d’assemblée territoriale. Les articles 8 et 10 à 44 
du décret susvisé du 25 octobre 19%46 et l'article 11 moditié de 
l'arrêté susvisé du 1% décembre 1%M4 sont remplacés par les 
dispositions qui suivent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi rédigé. 

(L'article %6, ainsi rédigé, mis cux voir, est adopté.) 


[Article 91.] 


Mme la présidente. La commission propose, 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la 

Ce texte est ainsi Conçu: 

a Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délhérations r# 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles 
ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sesions 
ordinaires sur convocation du chef de territoire, La première 
s'ouvre entre le 1% mars et le 91 mai; la seconde dite session 
budgétaire et au cours de laquelle est examiné le badget, entre 
le 1° septembre et le %) novembre. 

« Si l'Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, cette date est délerminée, 
en temps utile par la commission permanente. Au cas où 
l'Assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s'est pas 
réunie en session ordinaire au cours de Fons des périodes sus- 
mentionnées, le chef de territoire, par arrêté pris en Conseil de 
Gouvernement peut modifier la période de session et convoquer 
l’Assemblée en session ordinaire. La durée de chaque session 
ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'assemblée territoriale doit en outre étre réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef de territoire : 

« a) soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrite au président, 

« b) soit par arrêté du chef de territoire en Conseil de Gouver- 
nelneni. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef dy 
territoire en Conseil de Gouvernement. » 

M. Mutter a déposé un amendement n° { tendant à rédiger 
comme suit l'avant-dernier alinéa de cet artiele : 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
mois ». 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement. 


M. Michel Raingeard. Cet amendement tend à aligner là 
rédaction de l'article 37 sur celle des articles analogues des 
décrets concernant les autres territoires et que nous avons 
déjà adoptés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
comnrission. 

M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à se prononcer sur cet amendement. 

Eile ne voit aueun inconvénient à l'adopter puisqu'il s’agit 
d'aligner les dispositions que nous sommes en train de pren- 
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dre pour la Nouvelle-Calédonie sur celles qui sont intervenues 
précédemment pour les autres territoires où la durée maxima 
des sessions extraordinaires à été fixée à un mois. 

Au tieu de: « la durée de chaque session extraordinaire ne 
peut dépasser quinze jours » nous dirons donc: « la durée des 
sessions extraordinaires ne peut dépasser un mois. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. La rédaction proposée par 
M. Muller et acceptée par la commission me paraît trop res- 
ticuve 

Si l'on conservait, en effet, le pluriel: « la durée des ses- 
sions extraordinaires », au lieu du singulier: « la durée de 
chaque session extraordinaire » cela signifierait que la durée 
totale des sessions extraordinaires dans l’année ne pourrait 
excéder un mois, Cela ne ine paraît pas suffisant, car Île terri- 
toire va Se voir attribuer l’ensemble des fonctions nouvelles 
qui sont dévolues aux As<emblées et il est fort possible que les 
affaires qu'il aura à traiter exigent qu'il tienne des sessions 
extraordinaires dont la durée totale pourra dépasser un mois 
dans l'année, 

Je propose done de maintenir le texte du Conseil de la Répu- 
blique qui indique que la durée de « chaque » session extraor- 
dinaire ne peut dépasser quinze jours. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


Ii1SsION. 


M. le président de la commission. Je ne pense pas que ce soit 
dans ce sens restrictif qu'il faille comprendre la proposition 
de M. Mutter qui certainement a été animé, comme nous 
mêmes, par le souci d’aligner la disposition concernant la 
Nouvelle-Calédon'e sur celles prises pour les autres territoires. 

Or, comme je l'ai dit précédemment, c'est la durée de cha- 
cune des sessions qui ne peut dépasser un mois. 

Par suite, j'estime que M. Lenormand aurait satisfaction si 
l'Assemblée adoptait le texte de M. Mutter. Cependant, si 
notre collègue voulait le modifier, je ne verrais aucun incon- 
vénient à dire: « La durée de chaque session extraordinaire ne 
peut dépasser un mois », 

Cela éviterait toute équivoque. 

Mme la présidente. 11 parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand, 11 faut, grammaticalement, 
choisir entre « la durée de chaque session » et « la durée des 
sessions », Le sens n'est pas le même et lorsque le texte sera 
soumis au conseil d'Etat pour interprétation, celui-ci dira cer- 
tainement que « Ja durée des sessions, » cela signifie la durée 
totale des sessions. Je demande donc à l'Assemblée de rem- 
piacer, dans l'amendement de M. Mutler, les mots « la durée 
des sessions extraordinaires » par « la durée de chaque ses- 
éion extraordinaire ». 

Mme la présidente. Par conséquent, M. Lenormand propose 
un sous-amendement tendant, dans l'amendement de M. Mut- 
ter, à remplacer les mots « des sessions extraordinaires » par 
les mots « de chaque session extraordinaire ». 

M. le président de la commission. La commission accepte ce 
sous-amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Lenormand. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mutter, modifié par le 
pous-amendement adopté. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi modifié. 

(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 38.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 38 
du décret, di > la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après: 

« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en 
application des décrets sur la fonction publique pris en appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 23 juin 1956: 

.« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
Ciaire ; 

« 3° Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts; pro- 
fessions libérales, offices ministériels et publics sous réserve 
des dispositions législatives régissant les professions, ordres, 
offices où charges; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civi 
dans le cadre des lois qui l’organisent; 

« 5° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
linmobiliers régis par la coutume et, notamment, définition 





et constatation des droits coutumiers qui seront assimilés à 
des droits réels susceptibles de servir de base au crédit et 
procédure de constitution et d'exécution des sûretés réelles 
correspondantes; d'une manière générale, toutes questions res- 
sortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes 
et sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du 
territoire; cadastre. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. 

« Si l'Etat ou le territoire aflecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 

« 6° bis Aménagement du régime des biens et droits fon- 
ciers, sous réserve des dispositions du code civil; 

« 7° Commerce intérieur, arlisanat et toutes professions conccr- 
naut ces activités: représentants de commerce, colporteurs.… ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décerct 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer; 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives : 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, 
protection des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties : 

« 12° Pêche maritime sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du 1% mars 1888, au régime des 
eaux territoriales, aux lois et règlements généraux relatifs à 
L pêche hauturière; pêche fluviale; , 

« 12 bis Réglementation relative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse 
porté atteinte à la législation et à la réglementation de 
"Etat; 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 1%° Transports intérieurs maritimes et aériens dans le 
cadre des règles générales de sécurité et de normalisation; 

« 13° Transports terrestres, cireulation, roulage; 

« 16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagunes: 

« 17° Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes : 

« 18° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabilité civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
aiticles 1332 à 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
tation puisse affecter la teneur de la législation et la régle- 
mentation sur les assurances, ni s'appliquer à la couverture 
du risque en matière d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles ; 

« 19° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 


« 20° Organisation des caisses d'épargne du territoire; 

« 21° Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 220 Boissons et notamment fabrication, circulation, condi- 
tionnement, contingentement et toutes opérations commer- 
ciales: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« 23° OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
enfance délinquante ou abandonnée, protection des aliénés; 

« 24° Tourisme et chasse; 

« 23° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres, habitations à bon marché; . 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d’études, des programmes et modalités d'examens, des bre- 
vets et diplômes et de la qualification requise pour enseigner; 

« 27° Régime des bourses, subventions, secours et alloca- 
tions d'enseignement alloués sur les fonds du budget du 
territoire ; 

« 28° phoques publiques, centres culturels; 

« 29° Sports, éducation physique ; 

« 30° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allo- 
cations, loteries : 

« 30° bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la 
prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun; 

« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Régime pénitentiaire; 

« 33° Détermination des frais de justice, établissement des 
tarifs de ces frais. modalités de payement et recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties pre- 
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nantes, et, d’une façon générale, réglementation de lout ce qui 
touche aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies 
ou d'extraits d'actes publics ; 

« 34° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étran- 
gers de certaines professions est soumis au régime de l'auto- 
risation administrative préalable ; 

« 35° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1* 
de la loi du 23 juin 1956; 

« 36° Conventions à ser avec l'Etat concernant les for- 
mes et conditions d'utilisation des postes émetteurs de radio- 
diffusion et télévision dans le territoire ; 

« 37° Etablissement, aménagement, équipement et entretien 
des réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règle- 
ments régissant la Sécurité aérienne ; 

« 38° rdination des œuvres d'entraide et d'assistance 
sociale du territoire. » 

M. Raingeard a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le paragraphe 12° de l'article 3S: 

« Pêche maritime, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du !% mars 1888, au régime des eaux 
territoriales, aux lois et règlements généraux relatifs à la 
pèche hauturière; pêche fluviale. » 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Cet amendement a pour objet, puisque 
l'assemblée territoriale délibérera sur la pèche maritime, de 
proposer une modification de rédaction qui réserve dans ce 
territoire la permanence du régime des eaux territoriales, les 
lois et règlements généraux relatifs à la pêche hauturiére, 
lesquels sont du ressort national et ont des implications inter- 
halionales. 

M. le président de la commission. Il me semble que la pêche 
hauturière est déjà prévue dans le paragraphe 12° de l'ar- 
ticle 38. 

ed la présidente. La parole est à M. Maurice-Henry Lenor- 
mand, 


M. Maurice-Henry Lenormand. Madame la présidente, je peux 
donner à l’Assemblée quelques explications sur cet amende- 
ment qui vise simplement à retirer à l'assemblée territoriale 
les pouvoirs de réglementation locale en ce qui concerne la 
pêche hauturière mème dans les eaux territoriales. 

C'est tout récemment | j'ai eu quelques explications sur 
cette question qui a été discutée tout ou Les du débat relatif 
à la pêche maritime en Nouvelle-Calédonie. 

Je ne pensais pas que la pêche maritime soulèverait de telles 
discussions, j'imaginais qu’il s'agissait là de dispositions ana- 
logues à celles adoptées pour la chasse et l'élevage. 

J'ai donc appris ces jours derniers qu'il s'agissait en fait, 
pour de grosses entreprises, d'établir en Nouvelle-Calédonie 
des sociétés de pêche du thon en haute mer, même dans les 
eaux territoriales, et du troque en vue de l'élevage de la nacre 
dans des parcs à l'intérieur du territoire. 

Si cet amendement était adopté, l'assemblée territor'ale ne 
pourrait prendre aucune mesure en ces matières, notamment 
pour la protection des artisans pêcheurs, qui vivent actuelle- 
ment, dans la partie pauvre du Nord et sur la côte Est du 
territoire, de la pêche du traque qui s'effectue dans les lagons. 

Si les sociétés industrielles peuvent faire adopter ici des 

textes que l'assemblée territoriale ne peut plus modifier, la 
Nouvelle-Calédonie n'aura aucun recours pour protéger ses 
pêcheurs locaux, 
J'ai recu hier du courrier de Nouvelle-Calédonie À ce sujet 
et notamment m'informant que les pêcheurs de troque de la 
Nouvelle-Calédonie sont inquiets des décisions prises et de 
Leo rpon concernant les grosses sociétés de pêche indus- 
rielle, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Madame la prési- 
dentle, j'ai l'impression que celte discussion est absolument 
inutile, car, par son amendement, M. Raingeard propose à 
l'Assemblée de voter une disposition qui figure déjà dans le 
texte de la commission, 


Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard, Madame la présidente, je m'en excuse, 
mais celle discussion a l'air d’une véritable histoire de fou. 

IL s’est produit, en effet, une confusion. L'amendement que 
vous avez mis en discussion concerne bien un article 38, mais 
l'article 38 du t:xte relatif aux Etablissements français 
d'Océanie. Or, dans votre louable précipitation, vous l'avez 
appelé à l'article 3$ du texte relatif à l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie. A la suite de quoi, par conformisme, 
je le confesse, j'ai soutenu mon amendement et cherché une 
explication à celle disposition inattendue. 


* 





C'est alors que M. Lenormand, prenant feu et flamme, en e-t 
venu à m'accuser de sombres visées contre les pêcheurs arti- 
sans de la Nouvelle-Calédonie. 

J'avoue ma confusion et je vous prie, madame la présidente, 
de considérer toute celle discussion comme nulle et non 
avenue. (Aures.) 

Mme la présidente. Je suis saise d'une pluie d'amendements. 

Lorsque j'ai appelé l'article 38 on m'a communiqué un 
amendement que jai mis en discussion immédiatement et qui, 
effectivement, ne concerne pas le projet que nous examinons 
en ce moment. 

Dans notre désir de mener cette discussion aussi rapidement 
que possible, peut-être avons-nous fait preuve d'une hâte 
excessive et conviendrait-il pour éviter une nouvelle erreur 
de ce genre que nous_procédions avec plus de lenteur, 

Dans ces conditions, je pense, monsieur Lenormand, que 
vous n'insistez pas. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je m'excuse, madame la prési- 
dente, de ma longue intervention, mais le courrier de la Nou- 
velle-Calédonie est arrivé her et je tenais à faire part à VAs- 
semblée de l'émotion d'une catégorie intéressante de la popu- 
laticn. 

Mme la présidente. Monsieur Lenormand, peut-être conv:en- 
drait-il, pour ne pas mêler les questions, que vous réserviez 
vos explications pour le moment où l'amendement sera appelé 
à sa place effective. ; 

M. Maurice-Henry Lenormand. Mes observations sont tout de 
même à leur place, madame la présidente, car je lis à lar- 
ticle 38, paragraphe 12, du texte proposé par la commission : 
« Pèche maritime sans qu'il puisse être porté alleimte aux dis- 
positions de la loi du 1° mars 1888, au régime des eaux terri- 
toriales, aux lois et règlements g'néraux relatifs à la pêche 
hauturière ; pêche fluviale, » 

Je demande que soient supprimés les mots . « aux lois et 
règlements généraux relatifs à la pêche hauturiére ». 

Leur maintien signifierait que l'administration centrale, le 
ministère de la France d'outre-mer ou tout autre ministère 
pourrait prendre des décrets concernant la pèche hauturière 
en Nouvelle-Calédonie. 

C'est-à-dire que l'assemblée territoriale serait privée du pou- 
voir de réglementer en cette matière qui intéresse, je l'ai dit, 
les pêcheurs dans les lagons de Nouvelle-Calédonie. 


Mme la présidente. Je suis donc saisie d'un amendement 
déposé par M. Maurice-Henry Lenormand tendant, dans le para- 
graphe 12 de l’article 38, à supprimer les mots : « règlements 
généraux relatifs à la pêche hauturière ». 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Je précise d'abord, madame 
la présidente, qu'effectivement nous avons perdu du temps en 
discutant l'amendement de M. Raingeard, car cet amendement 
était sans objet. 

M. Lenormand demande de modifier le 12° de l'article 38. La 
commission n'a pas eu à se prononcer à ce sujet. I est certain 
que notre collègue peut plus que quiconque savoir quelles 
peuvent être les répercussions de ces dispositions en ce qui 
concerne la Nouvelle-Calédonie. 

Je ne peux que laisser l’Assemblée nationale juge de se 
prononcer sur l'adoption ou le rejet de l'amendement. 


Mme la présidente. La parcle est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La grande pêche 
n'est pas seulement d'intérêt territorial, elle est aussi d'intérêt 
national. C'est pourquoi je crois qu'il faudrait maintenir le 
texte proposé par la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Lenormand, 


M. Maurice-Henry Lenormand. Monsieur le ministre, vous 
appelez intérêt national celui des sociétés industrielles, mais 
moi je considère que l'intérêt national est représenté par les 
artisans pêcheurs calédoniens. 

Je crois que c'est le territoire qui peut les protéger, puis- 
qu'ils sont électeurs dans ce territoire. Donc, l'assemblée terri- 
toriale assurera mieux leur défense que tout autre organisme. 

C'est pourquoi je demande que l'on supprime le pouvoir de 
réglementation de la pêche hauturiére par les pouvoirs cen- 
traux et que ce soit les pouvoirs locaux qui la réglementent, 


Mme la présidente. Monsieur Lenormand, vous maintenez 
donc votre amendement ? 

M. Maurice-Menry Lenormand. Je le maintiens, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Le- 
normand. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

131 








À 





ASSEMBLEE NATIONALE 


3442 


1 re 


SEANCE DU 9 JUILLET 1957 





Mme la présidente. M. Mutter a déposé un amendement n° 2 
tendant à remplacer, dans le paragraphe 12° (16° alinéa) de l’ar- 
ticlé 28, les mots « pêche fluviale » par les mots « pèche en 
can douce ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Quelle est la différence ? 

M. le président de la commission. M. Senghor m'a devancé, 
Car j'allais demander quelle est la différence entre pêche 
fluviale et péche en eau douce. 11 me semble que c'est exacte- 
ment pareil, mais M. Mutter à déposé cet amendement à un 
moment où l'Assemblée n'était pas encore saisie du rapport 
détinilif de M. Juskiewenski. 

Depuis, les dispositions précédentes ont été complétées par 
les mots « pêche fluviale », 

L'amendement de M. Mutter me semble donc sans objet. 

M. Mauwurice-Henry Lenormand. Quelle sera la régiementation 
dans les estuaires où l’eau est saurmäâtre ? (Sourires.) 

Mme la présidente. L'amendement n'est pas soutenu ?… 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 38 dans le texte proposé par la 
COIHDIHISSION., 

(L'arlicle 38, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 43.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 43 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 43, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de tra- 
\aux publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur 
tous projets établis par le chef du territoire en conseil de 
gouvernement et sur toutes propositions émanant de l'un des 
aiembres de l'Assembiée relalifs aux objets ci-après: 

« a) Actions à intenter où à soutenir au nom du terriloir: 
sauf dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la com- 
mission permanente et par décision prise en conseil de gou- 
verneiment, le chef du territoire peut intenter toute action ou 
y défendre et faire tous actes conservatoires. 

« Dans le cas de lilige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l’Assemblée territoriale ; 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du 
territoire sur les tiges d'un montant supérieur à 4 millions 
de francs C. F. P.; 

« c) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La 
décision de FAssemblée territoriale qui intervient ensuite à 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte 
conservatoire et accepter les dons et legs; 

« d) Ahénalion et échange des propriétés immobilières du 
territoire ; 

« 2) Destination ou affectation, changement de destination ou 
d'affectation des propriétés du territoire ; 

« f) Octroi des concessions agricoles et forestières, octroi 
des permis temporaires d'exploitations forestières d'une durée 
supérieure à cinq aus, conventions et cahiers des charges 
correspondants ; 

« g) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation 
des ouvrages publies et des services d'intérêt public du terri- 


loire; conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
le territoire; tarifs des redevances des concessionnaires de 


services publics du territoire; concessions de travaux à eflec- 
tuer pour le compte du territoire, Toutefois, dans cette dernière 
maiicre, la concession ne peut ètre accordée à un étranger ou 
dans l'intérêt d'un étranger que s’il y a accord entre l’Assem- 
blée ét le chef du territoire; en cas de désaccord, il est statné 
par décret; 

« h) Classement et déclassement du domaine public du terri- 
toire et notament des routes et chemins, des aérodromes à la 
charge du budget du territoire, des rades, cours d’eau, lacs, 
lagunes, étangs, wharfs et quais; 

« ?t) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter à 
la charge du budget territorial; ordre et exécution de ces 
travaux, » 

M. Lenormand à déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le second alinéa du paragraphe a: 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté en justice pa” un ministre habilité à cet effet par 
le Conceil de Gouvernement, » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-KHenry Lenormand. À l'origine, pour les autres 
terriloires, il avait été décidé que le président de l’Assemblée 
territoriale représenterait le territoire en cas de litige. 


Mais pour les territoires d'Afrique, on a disnosé que le terri- 
toire serait représenté par le ministre habilité par le Conseil 





de Gouvernement. En effet, la représentation em justice est du 
ressort de l'exécutif et non du représentatif, IE est préférable 
ue cette tèche soit confiée à un ministre plutôt qu'au prési- 
dent de l’Assemblée territoriale. Mon amendement a donc pour 
chjet d'harmoniser les textes. 

Mme la présidente Quel est l'avis de Ja commission et du 
Gouvernement ? 

M. le président de la commission. La commission ne présente 
aucune objection. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement, 
iui non plus, ne présente aucune objection. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lenormand. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Lenormand à déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans le paragraphe g, les mots : « Conven- 
tions à passer et cahiers des charges à établir par le territoire; 
tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du ter-itoire; ». 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Menry Lenormand. Celle disposition à été transfé- 
rée à l’article suivant. Nous allons la retrouver à l’article 42 bis, 
paragraphe a ter. 

Mme la présidente. Quel: est l'avis de la commission et du 
Gouvernement ? 

M. le président de la commission. Pour éviter une répétition, 
la commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
J'accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de M. Le- 
normand. ; 

(L'aumendcinent, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 43, ainsi modilié. 

(L'article 43, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
43 bis du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 43 bis. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décem 
bre 1953 et de la consultation préalable des assemblées consu- 
laires dans les matières qui sont de leur compétence, l'Assem- 
blée délibère en matière financière sur tous les projets établis 
en conseil de Gouvernement et sur toutes propositions :éma- 
nant de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
territorial, fixation de leur mode d assiette, règles de perception 
et tarifs: 

« a bis) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute 
nature et maximum des centimes additionnels à percevoir au 
profit des collectivités, organismes et établissements publics 
fonctionnant dans le territoire, à l'exception des communes de 
plein exercice; 

« a ter) Conventions à passer avec les concessionnaires, fer- 
miers et autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges 
y afférents; tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers 
et gestionnaires ; 

« b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales ; 

« r) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
malières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts per- 
çus au profit du budget territorial, dans les cas prévus par la 
Joi; 

« e) Création et suppression des services publies territoriaux 
et des établissements publics territoriaux ; 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire, conformément 
à la réglementation en vigueur; conditions d'attribution de 

rêts de premier établissement dans le territoire à la charge du 

udget territorial; 

« 4) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du terri- 
toire ; 

« À) Contributions, ristournes, redevances aux établissc- 
ments publies du territoire ou de Etat; 

« i) Participations du territoire à la constitution du capital 
de sociétés d'Etat ou d'économie mixte et, exceptionnellement, 
de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
mique du territoire; 

« j) Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques 
calédonniennes pour l'exécution des travaux d'intérêt général; 
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« k) Emprunts territoriaux, demandes de prêts ou d'avances 
du territoire à l'Etat, à la caisse centrale de ia France d'outre- 
mer ou à d’autres établissements de crédit public; garanties 
pécuniaires qui leur sont affectées sur les ressources du ler- 
Litoire ; | dl à 

« l) Acceptation des offres de participation o1 de concours 
de l'État, des communes, collectivités et établissements publics 
aux travaux exécutés pour le compte du territurre; parlicipa- 
tions et offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt 
général effectués par les communes, collectivités et établisse- 
ments publics du territoire; 

« m) Part contributiv> du territoire dans la dépense des 
travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront 
ttre utilisés les fonds du budget du terriloire aflectés aux 
mesures d'encouragement à la production. ; 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la date de notification de la demande d'avis. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 43 bis. 

(L'article 43 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4G.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 46 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 46, — L'Assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lois et règlements et notamment sur les pro- 
jets d’'arrètés réglementaires à intervenir en conseil de Gou- 
vernement relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics ter- 
ritoriaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des ser- 
vices publics territoriaux, les modalités et les taux de leur 
rémunération, le régime des congés, les avantages sociaux 
et le régime des retraites applicabies à ces agents; 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour 
le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; 

« d) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de 
Lurs limites géographiques et de leur appellation; 

« €) La création, la constitution, l’organisation et le fonc- 
tionnement des commissions municipales, des commissions 
régionales et des collectivités rurales ; 

« f) L'agrément des aérodromes privés; 

«.q) L'établissement des servitudes et des obiigations dans 
l'intérêt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix et le fonction- 
nement de l'échelle mobile; 

« ti) La détermination, pour chaque catégori? d'infractions 
à la réglementation résultant des délibérations de l’Assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines appiicables dans les condi- 
tions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

« L'Assemblée est également obligatoirement consultée sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts 
économiques du territoire; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que 
représentant de l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret 
n° 54-1110 du 13 novembre 195%. En cas de désaccord entre 
l'Assemblée territoriale et le chef du territoire, il est statué 
Le: décret pris en conseil des ministres après avis de l'Assem- 
olée de l’Union française; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire; 

« 4° Eventuellement, la nomination des administrateurs 
représentant le territoire au conseil] d'administration de l'ins- 
titut d'émission dont relève le territoire; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret modifié 
n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, l'homologation des 
tarifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques 
du régime intérieur, ainsi que tous mogrammes concernant 
l'établissement, l'aménagement, l’équipement et l'entretien des 
réseaux téléphoniques et télégraphiques et du service radio- 
électrique intérieurs. » 

M. Lenormand a déposé un amendement tendant à ajouter 
au paragraphe 5°, après les mots «portant réorganisation », 
les mots «et décentralisation ». 

La parole est à M. Lenormand. 

MN. Maurite-Menry Lenormand. Le décret s'appelle « décret de 
décentralisation et de déconcentration », et je propose de le 
dénommer par son appellation exacte. 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Le (Gouvernement 
accepte l'ainendement. 

M. le président de la commission. La commission l'accegls 
également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 46 ainsi modifié. 
(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 46 bis ] 


Mme la présidente. Li commission propose, pour l'article 
56 bis du décret, la nouvelle rédaction suivante 

« Art. 46 bis. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
saisie par le chef du territoire : 

« à) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget du territoire et des budgets annexes, des bulzets les 
régies territoriales et des établissements publis territoriaux : 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire : ; 

« c) Des recettes de l'agent comptable de l'office adminis- 
tratif central des postes et télécommunications d'outre-mer en 
ce qui concerne la vente des timbres émis pour le comme du 
territoire, sauf le cas où application serait faite au territoire 
par décret, des dispositions relatives aux offices locaux du 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommunications d'outre-mer : 

« d) Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée 
sur les comptes du territoire sont adressées, dans le délai fixé 
à l'article 46 ter, par le président de l’Assemblée au chef du 
teriloire, qui en transmet une copie À la Cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. » 

M. Lenormand à déposé un amendement tenant à ajouter 
au paragraphe c, après les mots: « du décret » le met: 
« modifié ». 

La parole e:t à M. Tenormand. 

M. Maurice-Henry Lencrmand. Il convient de préciser que 
c'est le décret dernièrement modifié par Phomntile qui est 
applicable, et non pas le décret sans les modifications. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
est d'accord, 

M. le président de la commission. La commission ne fuit 
pas d'objection, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Lenormand a déposé un amendement 
tendant à supprimer la lettre d. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Les prescriplions du dernier 
alinéa de l'article 46 bis s'appliquent à l'ensemble de l'article, 
notamment au paragraphe a. 

Il ne convient donc pas d'instituer un paragraphe d qui dis- 
tinguerait les dispositions en ne les appliquant qu'à un seul 
paragraphe. Elles sont valables pour l'ensemble de l'article. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement 
l'accepte également, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Maurice Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 46 bis, modifie par les deux amen- 
dements de M, Lenormand. 

(L'article 46 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 bis A.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour 
cle 46 bis À du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 46 bis A. — L'Assemblée territoriale est saisie, soit par 
le président du conseil de gouvernement, suit par l'un de ses 
membres sauf pour les matières dont l'initiative revient au 
seul chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l’Assemblée par le conseil de gouvernement et 
les propositions émanant des membres de l'Assemblée sont 


l'arti- 


déposés sur le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'Assemblée 
sont communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au 
conseil de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur 

ée ne peut refuser au conseil de 


ces propositions. L'Assemb 
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gouvernement, s'il le demande, le renvoi de l'examen de Ja 
proposition par l'Assemblée, au plus tard à sa prochaine 
session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée et de ses commis- 
«ions, 11 peut déléguer un de ses membres pour assister aux 
séances des commissions de l'Assemblée et se faire entendre 
par elles ou s’y faire représenter. , bg ae 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'Assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la 
commission permanente pour en délibérer, dans l'intervalle 
de ces deux session<, 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'Assemblée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, aprés avoir averti le président de l’Assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l’Assemblée si cette dernière ne s’est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 16 bis A. 

(L'article 46 bis À, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 (er.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’arti- 
cle 46 ter du décret, de reprendre le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46 ter, — Les actes de l'Assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont notillés en double exemplaire, 
accompagnés d’un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du terri- 
toire, dans un délai de trente jours francs à compter de la 
clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès récep- 
tion des dossiere, la communication de l’un d'eux au ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibémtions de 
l'Assemblée territoriale ou de la commission permanente ou en 
saisit soit l’Assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, 
soit le ministre de la France d’outre-mer aux fins d’annuia- 
tion, dans les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. 
Si le chef du territoire demanle au ministre de la France 
d'outre-mer l'annulation d'une délibération, il doit en aviser, 
soit le président de l'Assemblée territoriale, soit, dans l’inter- 
valle des sessions de cette dernière, le président de la com- 
mission permanente, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 46 ter. 

(L'article 46 ter, mis aux voix, est adopté.) 


Titre I bis. 


Mme la présidente. La commission propose, pour le titre II bis 
le nouveau libellé suivant: 


« Titre II bis. — Les collectivités rurales et les communes. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


[Article 49 ter.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
cle 4) ter du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 49 ter, — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédo- 
pie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après 
avis de l’Assemblée territoriale, instituer dans ce territoire des 
collectivités rurales dotées de la personnalité morale lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l’équili- 
bre d'un budget. 

«a Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
districts, des portions de districts ou des groupements de dis- 
tricts. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collecti- 
vité rurale élu. 

« Les disposilions des articles 3 à 9 du décret n° 57-461 du 
4 avril 1957 déterminant les conidtions d'institution et de fonc- 
tionnement des collectivités rurales en A. O0. F. et en À. E, EF. 
sont applicables aux collectivités rurales du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 49 ter. 

(L'article 19 ter, mis aux voix, est adopté.) 





Tire I, 
Dispositions diverses. 


Mme la présidente. La commission propose de supprimer ce 
titre. 
Personne ne dermande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée.) 
[Article 50.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l’article 50 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 50, — J1 peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par 
arrêté du chef du territoire pris après avis de l’Assemblée 
territoriale à la majorité absolue des membres la composant, 
des communes de plein exercice. 

« En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du territoire, ces com- 
munes, y Compr.s Ja commune de Nouméa, seront régies pro- 
visoirement par: 

« Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime munici- 
pal des communes de plein exercice de certains territoires 
d'outre-mer ; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 3 avril 1884 sur l’organisa- 
tion municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au T0g0, au Cameroun et à Madagascar. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 50. 

(L'article 50, mis aux voix, est adopté.) 


Tire MU. 


Mme la présidente. La commission propose d'insérer, avant 
l’arlicie 51, un nouveau titre HI ainsi rédigé : 


Tirre IN 
Dispositions diverses et transitoires, 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la propusition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 
[Article 52.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 52 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 52, — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
déterminera par arrêtés en tant que de besoin les modalités 
d'application du présent décret, qui entrera en vigueur au 
plus tard dans un délai de deux mois après le prochain renou- 
vellement de l’Assemblée. 

« Les élections au Conseil de gouvernement du territoire 
pour sa première formation auront lieu au cours de la pre- 
mière session ordinaire tenue par l'Assemblée après ce renou- 
vellement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 52. 

(L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de 
la proposition de décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957, portant 
institution d’un Conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis auz 
voix, est adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lenormand, pour expli- 
quer £€on vote. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je “appelle que le Parlement à 
voté, en même temps | ce texte, en première lecture, les 
+ aan applicables à la Nouvelle-Calédonie ainsi qu'à 

ahiti. 

Tous les ierritoires ont eu leurs lois électorales et leurs élec- 
tions, sauf les établissements français de l'Océanie. Si nous ne 
votons pas le 20 juillet, en même temps que ces textes poli- 
tiques, les deux lois électorales — et la loi relative à la Nouvelle- 
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Calédonie a été examinée par nous en première lecture au 
mo:s d'avril 1956, c'est-à-dire il y à un an et demi — les élec- 
tions n'auront pas lieu et ces textes ne seront pas applica- 
bles. 

Ainsi, ce serait nous offrir une maison sans nous donner les 
clefs pour y entrer. 

J'invile donc M. le ministre à faire diligence pour que 
reviennent en discussion dans le courant de la semaine pro- 
chaine les lois électorales confernant ces deux territoires, et 
pair avance je remercie M. le ministre et l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les propositions de 
lis électorales ont été. en effet, déposées. 

Je crois que ce problème est essentiellement d'initiative par- 
lementaire et que les parlementaires qui s'y mtéressent doivent 
examiner ces textes. Mais il est bien entendu que le Gouver- 
nement aura, lui aussi, à prendre parli, peut-être à arbitrer, 
peut-être également à déposer un projet. 

Il faut done que les textes déposés soient examinés le plus 
rapidement possible par vous avant que le Gouvernement 
penne lui-même position. 

M. Lécpold-Sédar Senghor. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


H. Léopold-Sédar Senghor. Je suis d'accord pour que nous 
volions les propositions d'initiative parlementaire, mais je ne 
sais pas si le point de vue de mon ami M. Lenormand est juste. 

En effet, il n’y à pas eu de nouvelle loi électorale pour les 
{territoires de l'Afrique noire. C'est tout simplement la loi du 
€ fevrier 19452, dont j'ai été le rapporteur, qui a joué pour 
ces élections. 

Sous le bénéfice de ces observations, je crois alors qu'il sera 
bon que nous votions les propositions d'initiative parlementaire 
déposées. 

M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. M. le ministre de la France d'outre- 
mer et M. Senghor semblent oublier que ces propositions de 
lois électorales ont déjà été examinées et adopiées en première 
le’ture, Nous sommes au s'ade de la deuxième lecture. 

L'Assemblée nationale s'est prononcée, monsieur le ministre. 
Le Gouvernement, celui de l’époque, il est vrai, s’est également 
pr once. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Conseil de la 
République ne s'est pas prononcé. 

M. Michel Raïngeard. Non, mais les choses ne sont pas ab ovo; 
nous avons déjà une base sérieuse. 

C'est pourquoi, quelle que soit mon opinion sur le fond. je 
soutiens la reveidication de M. Lenormand, car le retard 
apporté à la définition des iois éiectorales est étrangement spé- 
calisé dans l’espace 

M. René Maïbrant. Je crois que ie Cor-eil de la République 
se saisit aujourd'hui même de ces propositions. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Alsrs soyons optimistes. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'easemble des conclusions, modifiées, du 
rapport. 

L'ensemble des conclusions modifiées du rapport, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 14 —- 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMDLEE TERAR!TORIALE 
DANS LES ETAGLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la dis-ussion des 
conclusions du rapport n° 5316 portant, au nom de la comis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de l’article f* de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le déeret du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océame (n° 5233). 

La parole est à M. Ninine, présilent de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppleant M. Juskiewenski, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission, rapporteur sup- 
pléant, Ainsi que l’Assemblée s'en rendra compte, peu de modi- 
lications ont été apportées à ce texte par le Conseil de la 
République, 

L'une d'elles concerne l'appellation des Etablissemen!'s fran- 
ais de l'Océanie. En première lecture il avait été entendu que 
ces élablissements changeraient de “om, à la suite d'une propo- 





sition déposée par M. Pouvanaa Oopa. Le Conseil de la Répu- 
plique à maintenu l'ancienne anpeliation d'Etablissements fran- 
vais de l'Océanie. 

La commission des territoires d'outre-mer, pour ne pas retar- 
der indéfiniment l'adopt:on de ce texte, s'est finalement rangée 
à ce point de vue. Il appartierdia à l'Assemblée de dire si elle 
entend revenir au texle qu'elle a voté en première lecture ou 
si elle se range également à l'avis du Conseil de la Republique. 

Les autres modifications du texte sont, comme dans le cas 
de la Nouvelle-Ca:édonie, de < mples modifications de délai qui 
pourront être facilement adopiées par l'Assemblée nationale. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion généraie ?… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assembléè à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées, 


[ trticle nf 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1 
du decret, d'adopter le texte du Corse:l de la République. 

Ce texte est airsi concu: 

« Art 1e, — Dans les Elablissemeuts francais de l'Océanie, le 
représentant du Gouvernement de la Répuirique est le chef du 
territoire. Il exerce ses fonchons conformément aux textes en 
vigueur sous réserve des disposilioné CI-après : » 

M. Raingeard avait déposé un amendement tendant à suppri- 
mer, après les mots « le représentant du Gouvernement de Ja 
République est... », l'article « je ». 

Mais cet amerdement semble sans objet. 

M. Michel Raingeard. Cet amendement, de pure forme, 
bien entendn, comme la lecture que vient d'en donner Mme Îa 
présidente l'indique, se référait au texte inclus dans le rapport 
5346 et j'en demandais la suppression pour éviter toute navelle 
avec le Conseil de la République à ce sujet. 

Mme la présidente. L'amendement est donc satisfait, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article #®, 

(L'article 4°, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 2.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7, 
d'adopter la décision du Conseil de la République acceptant sans 
modification le texte Gu décret. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'articie 3 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Le couseil de gouvernement est composé de 
6 à S membres élus par l’As<em'lée territoriale dans les corli- 
tions prévues aux articles suivants et qui portent le litre de 
minisire. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice- 
président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du 
territoire ou, en son absence, par le vice-président du conseil 
de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement à la faculté de éémissionner 
s’il estime ne plus avoir la confiance de l’Assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les 
ministres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions 
ou demandes d'explication postes par les membres de l'Assem- 
blée territoriale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Kme la présidente. [a cominission propose, pour l'article 12 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 12. — En cas de vacanre par décès, démission on 


pour quelque cause que ee soit d'un poste de rainictre, 1 est 
pourvu à la vacance dans les conditions suivantes: 
a — S'il v a plusieurs sieges à pourvoir. il est procédé à une 


_ 


élection dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8; 
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« — Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scru- 
tin uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au trois'ème tour. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Article  16.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 16 
du décret, d'adopter le tex'e du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16 Sous Ja haute autorité du chef du territoire 
et sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de 
gouvernement assure l'administration des intérêts du terri- 
loire. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 19 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 19, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrê- 
tés ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix; l'application et le contrôle de la réglementation 
générale sur les poids et mesures; l'applicatian et le contrôle 
de la législation métropolitaine sur la répression des fraudes 
alimentaires ; 

« b) L'organisation des foires et marchés ; 

«u c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soulien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans Île terri- 
toire la représentation des jintéréts économiques, après avis 
de l'Assemblée territoriale. 

« e) La création, la suppression, la modification des cir- 
conscriptions et postes administratifs et la moditication de 
leurs limites géographiques, après avis de l'Assemblée terri- 
loria'e ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et Je fonc- 
lionnement des collectivités rurales, districts et, éventuelle- 
ment, des conseils de circonscription, après avis de l'Assem- 
blée terriloriale ; 

« 4) La création des centres d'état civil: 

« h) Les statuts particuliers des cadres territoriaux de fonc- 
tionnaires, les régimes de rémunération, de congés, d’avan- 
tages sociaux et de retraites, après avis de l'Assemblée terri- 
toriale : 

« 1) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les modalités d'application du code du travail, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 23 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainst conçu: 

« Art. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibéralion du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense 
nationale, à l’ordre publie, au maintien de la sécurité où aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d’outre- 
mer. Celui-ci peut provoquer lannulation de la délibération 
par décret pris aprés avis du conseil d'Etat. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter & la date de la 
délibération. Ce délai est suspensif. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 23. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


A 


[Article 25.] 


a 


) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
is en l'absence du chef du territoire, de son suppléant 
fégat ou du vice-président où intervenu en violation des dis- 
positions de Farlicle 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrèté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures necessaires pour que le conseil se sépare immé- 
diatement, 





« 11 en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Je crois qu'à l'article 25, 
il nous faudrait modifier le texte comme nous venons de le 
faire pour la Nouvelle-Calédonie. 

Le texte de l'article 25 qui nous est proposé dit: 

« Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris en 
l'absence du chef de territoire... » Nous avons adopté pour le 
décret précédent les termes: « pris hors de Ja présidence », 
J'ai insisté tout à l'heure sur notre souci d'harmonisation. 

Il faudrait également, dans ce décret, remplacer les mots: 
« pris en l'absence du chef du territoire », par les mots: « pris 
hors de la présidence ». 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l'article 25, dont la commission modifie 
ainsi le début: 

« Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors 
de la présidence, de son suppléant légal », le reste sans chan- 
gement. 

(L'article 2%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 31.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 31 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 31. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur 
ou d’un sous-secteur de l'administration territoriale prend 
toutes décisions intéressant la marche des affaires de la compé- 
tence des services publics territoriaux de son secteur ou sous- 
secteur à l'exception de celles qui relèvent du Conseil de 
Gouvernement ou de l’Assemblée territoriale. 

«Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l’Assemblée. 

«Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

«Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du Conseil de Gouvernement ainsi que des délibé- 
rations de l’Assemblée territoriale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31, 


(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 36.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 36 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 96. — Les articles 18, 25 et 34 à 38 du décret susvisé 
du 25 octobre 1946 sont remplacés par les dispositions qui 
suivent. » 

Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 37.] 


Mme la présidente. La cominission propose, 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de Ja 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 37, — L'Assemblée terriloriale fixe par délibération la 
date d'ouverture et Ja durée de ses sessions ordinaires. Celles- 
ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

« l/Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du territoire. La première 
s'ouvre entre Je 1% mars et le 31 mai; la seconde entre le 
1 septembre et le 31 octobre. 

« Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, 
en temps utilz par la commission permanente. Au cas où 
l'Assemblée, malgré ies dispositions qui précèdent, ne s’est pas 
réunie en session ordinaire au cours de l’une des périodes sus- 
mentionnées, le chef du territoire, par arrèté pris en conseil 
de Gouvernement, peut modifier la période de session et convo- 
quer l’Assemblée en session ordinaire. La durée de chaque 
session ordinaire ne peut dépasser deux mois; 

« L'Assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

«a) Soit si les deux ‘tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président, L 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de Gou- 
vernement. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de Gouvernement. » 


ur l’article 37 
épublique. 
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Je suis saisie de deux amendements identiques, présentés par 
M. Mutter et par M. Raingeard, et qui tiennent à rédiger comme 
suit l'avant-dernier alinéa de cet article : 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
mois: » 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir son amendement. 


M. Michel Raingeard. Mon amendement a sinplement pour 
objet d'aligner la rédaction de ce projet sur celle des préré- 
dents, 

L'Assembite nationale ayant adopté tout à l'heure une 
nouvelle rédaction, je serais tenté de relirer purement et 
simplement mon amendement, mais je désire auparavant 
entendre l'avis du Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. À me: veux, il 
serait préférable d’adopter l'amendement de M. Raingeard, 
sinon le texte ne serait pas conforme à ceux que nous avons 
précédemment votés. 


M. Michel Raingeard. Dans ces condition<, je maintiens mon 
amendement. 


me la présidente. La parole est à M. Lenormand. 


#. Maurice-Henry Lenormand. Le maintien de l'amendement 
de M. Raingeard me permet de présenter un sous-amendement, 
en vue d'aligner ce texte sur celui du décret relatif à la Nou- 
velle-Calédonie. 

Je propose donc, pour l'avant-dernier alinéa de l'article 37, 
de substituer à la rédaction de M. Raingeard la rédaction sui- 
vante : 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépas- 
ser un mois. » 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Dans un souci d'unité, il 
faut nous ranger à l'avis exprimé par M. Lenormand. 

Nous avons adopté dans un décret précédent la rédaction 
qu'il propose. Je suis d'avis que nous agissions de même pour 
ce décret. Ainsi les deux textes seront alignés l'un sur l'autre. 


Mme la présidente. Monsieur Raingeard, acceptez-vous de 
modifier ainsi votre amendement ? 


M. Michel Raingeard. Je n'accepte pas cetle modification, ear 
ce serait contraire à ce que nous avons adopté pour les autres 
territoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous risquons, en 
effet, si nous adoptons l'amendement de M. Lenormand, de nous 
trouver en opposition avec les autres textes et d'avoir dans cer- 
tains territoires une assemblée qui pourra tenir plusieurs <es- 
sions extraordinaires d'un mois, alors que dans d'autres terri- 
toires ne pourra être tenus: qu'une session extraordinaire d’un 
mois au total. 


Mme la présidente. 
M. Michel Raingeard. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Maurice-MHenry Lenormand. Je prévois une longue navet'e 
sur cetle question. 


M. Michel Raingoard. Vous les à la fois optimiste et badin. 


4. Maurice-Menry Lenormand. Le Conseil de ja République 
cunstatera que le texte concernant la Nouvelle-Calédonie est 
différent de celui qui a été adopté pour tous les autres terri- 
toires. L'article reviendra devant l'Assemblée et, pour un 
détail, la discussion s'éternisera. 


M. Michel Raïingeard. Vous en serez un peu responsable, 
mon cher collègue. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je n’en serai pas responsable. 
Je demande que la durée de l’ensemble des sessions, ou que 
la durée de chaque session extraordinaire soit fixée. 

Lorsque j'ai posé la question à propos de l'amendement de 
M. Mutter, il m'a été précisé que le délai d'un mois concernait 
chaque session extraordinaire. 

Re a donc qu'il soit statué sur mon propre amende- 
ment, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il ne s'agit pas. pour 
Moi, de savoir si M. Lenormand a tort ou raison. Mais l'Assem- 
blée a déjà adopté un certain nombre de décrets pour des grands 


Je mets aux voix l'amendement de 





terriloires et précisé que la durée des sessions extraurdinai.es 
sèrait d’un moô's en tout, 

Aujourd'hui sont reteues des dispositions différrates pour 
la Nouvelle-Calédonie. C'est parfaitement illogique et jé me 
demande s'il ne serait pas bon d'envisager une seconde déli- 
bération du texte que l'Assemblée a grécédemment adopté. 

Mme la présidente. Monsieur Lenormand, l'amendement qui 
vient d'être adopté est en contradiction avec le texte que vous 
proposez, Vous avez voté contre cet amendement. Votre posi- 
tion étant bien détinie, il me semble inutile d'appeler Vas 
seuxhlée à voter deux fois. I faut attendre le retour du texte 
du Conseil de la Republique. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Bien sûr, je ne suis pas d'ac- 
cord pour fixer la durée totale des sessions extraordinaires à 
13 jours où même à un mois par an, parce que les assemblées 
territoriales auront plus de pouvoirs qu'actuellement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 fallait le dre lors 
que les autres décrets ont été discutés. 

M. Ma Lenormand. J'ai posé la question de savoir 
si le délai v'sait chaque session ou la durée totale des sessions. 

Mme la présidemte. Le texte avant été adoplé, 1 n'est plus 
ps de le modifier. IL faut attendre le retour du Conseil de 
a République. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi rédigé, modifié par Île 
texte commun des amendements de MM. Mutter et Raingeard, 

(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté) 


[Article 38.) 


Mme la présidente. La commi-sion propose, pour l'article 38 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 38, — L'Assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en 
apolication des décrets sur la fonction publique pris en appli- 
calion de l'article 3 de H loi du 2 juin 1956; 

_« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
cure, 

«a 3° Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts, profes- 
sons libérales, offices ministériels et publics sous réserve des 
dispositions législatives régissant les professions, ordres, offices 
on charges; 

« 4° Réglementation de l'élat civil dans le cadre des lois 
qui l'organisent ; 

« 3° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes 
et sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du 
territoire ; 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
humobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte uilérieurement certains 
iromeubles au fonctionnement de services publics, ces 
iunmeubles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhé- 
rentes au fonctionnement desdits services ; 

« 6° Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et loules professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1155 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives=; 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, 
tag des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; 

« {1° Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail, Julte 
contre les épizooties; 

« 12° Pêche maritime sans qu'il puisse tre porté atleinte 
aux dispositions de là loi du 1% mars 1888; pêche fluviale; 

« 13° Réglementition relative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à la production. sans qu'il puisse 
ètre porté atleinte à la législation et à la réglementation de 
l'Etat; 

« 15° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 15° Transports interinsulaires du territoire, maritimes et 
aériens dans le cadre des règles générales de sécurité et de 
normalisation ; 

« 16° Transports intérieurs, circulation, roulage : 

« 17° Navigation eur les cours d'eau, canaux et lagunes; 
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« 18° Police des voies de communication, à l'exception de 
ja police de l'air et des voies marines; 

« 19° Après consultation du conseil mtional des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de Ja France d'outre-mer, régle- 
mentation ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou mora’es dont Ja respon- 
sabilité civile est susceptible d’étre engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglementation 
puisse affecter la teneur de la législation et de la réglementa- 
lon sur les assurances, ni s'appliquer à la couverture du 
risque en matière d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionneiies, nr 

« 20° Modalités d'application du régime des substances minc- 
Tue, 

« 21° Organisation des caisses territoriales d'épargne; 

« 22° Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 23° Boissons et notaminent fabrication, circulation, condi- 
tionnement, contingentement et toutes opérations comimer- 
cia'es: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« 249 (Œuvres sanitaire, d'éducation ou d’instruetion; 
enfane délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

« 25° Tourisme et chasse; 

« 26° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres, habitations à bon marché, loyers; 


« 27° Enseignement des premier et second degrés, ensei- 
gnements professionnel et technique, à l'exclusion des pro- 
£ralbimes d'études, des programmes et modalités d'examens, 
des brevets et diplômes et de la qualification requise pour 
Chiseigner ; 

« 2S° Régime des bourses, subventions. secours et alloca- 
tions d'enseignement alloués sur les fonds du budget du 
terriloire ; 
29° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

« 30° Sports, éducation physique; 

« 31° Bienfaisance, aide sociale, assistance 
cations, loteries ; 

« 32° Protection des monuments et des sites; 

« 33° Régime pénitentiaire ; 

« 31° Détermination des frais de justice, établissement des 
tarifs de ces frais, modalités de payement et recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties pre- 
nantes et, d’une facon géntrale, réglementation de tout <e 
qui touche aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies 
ou d'extraits d'actes publics; 

« 32° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autori- 
sation administrative préalable ; 

« 36° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le terriloire, sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1® 
de la loi du 23 juin 195%; 

« 37° Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation par 
le territoire des postes émetteurs de radiodiffusion et télévision 
établis dans le territoire ; 

« 3° Etablissement, aménagement, équipement et entretien 
des réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règle- 
ments régissant la sécurité aérienne. » 

M. Muller à déposé un amendement n° 2 tendant à rédiger 
comme suit le paragraphè 12° de l'article 38 (quinzième alinéa 
de cet article): 


« 


secours et allo- 


L 


« Pêche maritime, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1% mars 1888, au régime des eaux 
territoriaies, aux lois et règlements relatifs à la pêche hautu- 
rière, pêche en eau douce, » 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement. 


M. Michel Raingeard. Cet amendement a déjà été discuté, si 
j'ose dire, et il a donné lieu à des échanges de vues très 
amples. 

I est donc inutile que j'en développe l'économie, au risque, 
d'ailleurs, de donner lieu à des interprétations douteuses, mais 
je maintiens l'amendement de M. Mutter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission, 


M. le président de la commission. La commission se rallie À 
cet amendement et signale que dans le texte qui a été adopté 
précédemment nous nous étions rangés aux mots « pêche flu- 
viale ». D'alleurs, ce sont les termes qui reviennent dans le 
paragraphe 12° du texte actuellement en discussion. 

Je demande donc à M. Raingeard d'accepter de remplacer les 


mots « pêche en eau douce » par les mots « pêche fluviale », 
dans un souci d'uniformisation, ’ 





M. Michel Raingea-d. J'accepte cette modification de l'amen- 
demernt de M. Mutter. 


Mme la présidente. M. Raingeard accepte de modifier l'amen- 
dement de M. Mutter en remplaçant les mots « pêche en eau 
douce » par les mots « pêche fluviale ». 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Maurice-Ilenry Lenor- 
mand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Ce ne sont pas les mots 
« pêche fluviale » ou « pêche en eau douce » qui m'intéressent. 
Ce sont les mots « pêche maritime sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux disposilions de la loi du 1° mars 1888 ». Un point, 
c'est tout. 

L'amendement de M. Mutter ajoute les mots: «au régime 
des eaux territoriales, aux lois et règlements relatifs à la pêche 
hauturière ». 

Une telle disposilion constitue une réserve et enlève à 
l'assemblée territoriale une partie de ses attributions pour les 
remettre au pouvoir central. 

Les populations du Pacifique vivent notamment de la pêche. 
On enlève ainsi au pouvoir territorial la possibilité de régle- 
menter une matière essentielle à la vie de ces populations. Je 
tiens à le sigualer. 

Mme la présidente. Je voudrais préciser que l'amendement 
de M. Mutter ne porte pas seulement sur les mots « pêche flu- 
viale », mais sur l’ensemble du paragraphe 12 puisqu'il pro- 
pose de Je rédiger amsi: 

« Pèche maritime sans qu'il puisse ètre porté atteinte aux 
dispositions de la loi du {+ mars 1888, au régime des eaux 
territoriales, aux lois et règlements relatifs à la pêche hau- 
turière; pêche fluviale ». 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement de M. Mutter, sous réserve de la modification 
relative aux mots: « pêche fluviale », de façon à uniformiser 
les deux textes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord. 
M. Michel Raingeard. D'accord. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de 
M. Mutler, ainsi modilié. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je vote contre. 


M. Robert Manteau, Le groupe communiste vote également 
contre. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 38, ainsi modifié. 
(L'article 3$, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 43.] 


Mme la présidente. La commission propose pour l'article 43 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 43. — En malitre d'intérêts patrimoniaux et de tra- 
vaux publics territoriaux, l’assemblée territoriale délibère sur 
tous projets établis par le chef du territoire en conseil de 
gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

a) Actions à intenter ou à soutenir, au nom du ter:itoire, 
sauf dans les cas d'urgence, ou, sur avis conforme de la com- 
mission permanente et par décision prise en conseil de gou- 
vernement, le chef du territoire peut intenter toute action ou 
y défendre et faire tous actes conservatoires. 

Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l'assemblée territoriale; . 

b) Transactions concernant les droits et obligations du ter- 
ritoire sur les litiges d’un montant supérieur à 4 millions de 
francs C. F. P.; 

c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du terriloire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La 
décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout a:te 
conservatoire ej accepter les dons et legs; 

d) Aliénation et échange des propriétes immobilières du ter- 
ritoire ; 

e) Octroi des concessrons agricoles ét forestières, octroi des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 
rieure à cinq ans, conventions et cahiers des charges corres- 
pondants ; , 

1) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitat'on 
des ouvrages publics et des services d'intérêt public du ter- 
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riloire; conventions à passer et cahiers des charges à établir 
par le territoire: tarifs des redevances des concessionnaires 
de services publics du territoire; conce<sions de travaux à 
efleciuer pour le compte du territoire, Toutefois, dans celte 
dernière matière, la concession ne peut être accordée à un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que s'il v a accord 
entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de dé-<ac- 
cord, il est statué par décret; 

q) Classement, déclassement du domaine public du terriloire, 
et notamment des routes et chemins construits sur les fonds 
du budget du territoire, des aérodromes à la charge du bud- 
get territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, lagons et 
étangs ; 

h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à ext- 
cuter par le terriloire pour la construction et la recliticalion 
des routes, chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur réeif, 
aérodromes, canaux et cours d'eau, et d'une façon générale 
de tous ouvrages du domaine publie du territoire ». 

M. Raingeard a déposé un amendement n° 4 tendant à sup- 
primer, au paragraphe « f » les mots: 

« Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
le territoire; tarifs des redevances des concessionnaires de 
services publics du territoire ». 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Les décisions à prendre concernant 
les conventions à passer avec les concessionnaires des ser- 
vices publics et les cahiers des charges y afférents, la fixa- 
tion des tarifs des redevances des concessionnaires font 
désormais l'objet de l'article relatif aux pouvoirs financiers 
de l'Assemblée — articles 43 bis à ter — comme il en est des 
décrets relatifs aux autres territoires. C'est pourquoi ces attri- 
bulions doivent être disjointes ici des pouvoirs de l'Assem- 
blee relatifs aux seuls intérêts patrimoniaux et aux travaux 
publics territoriaux, ainsi que cela à déjà été fait pour les 
Comores et la Côte française des Somalis. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. II n'y a aucune opposi- 
tion de la part de la commission. 


Mme la présidents. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Paingeard. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 43, ainsi modifié. 
(L'article 43, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 43 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
cle 43 bis du décret, d'adopter la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Art. 43 bis. — Sous réserve des conventions internatio- 
nales, des dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953 et de la consultation préalable des assem- 
bées consulaires dans les matières qui sont de leur compé- 
tence, l'Assemblée délibère en matière financière sur tous 
les projets établis en Conseil de Gouvernement et sur toutes 
propositions émanant de l'un de ses membres relatifs aux 
objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature à percevoir au profit du 
budget territorial, fixation de leur mode d'assietle, règles de 
perception et tarifs; 

a bis) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute 
nature et maximum des centimes additionnels à percevoir au 
rofit des collectivités, organismes et établissements publics 
onctionnant dans le territoire, à l'exception des communes de 
plein exercice; 


a ler) Conventions à passer avéc les concessionnaires, fer- 
miers et autres gestionnaires du territoire et cahiers des 
charges y afférents; tarifs des redevances des concessionnaires, 
fermiers et gestionnaires ; 

b\ Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
varces domaniales ; 

c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

d) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
au profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi; 

e) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements pubiics territoriaux ; 

f) Fixation du nombre des bourses ct autres allocations sen- 
laires attribuées sur les fonds du territoire, conformément À la 
réglementation en vigueur; conditions d'attributions de prêts 
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de premier établissement dans le territoire à la charge du 
budget terrilomal :; 

q) Subventions et prèts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du terri- 
toire : 

h) Contributions. ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat; 

ï) Participations du terriloire à la constitution du capital de 
sacictés d'Etat où d'économie mixte et, exceplhonnellement, de 
sociétés privées qui concourent au developpement économique 
du territoure ; 

j) Prèts, cautionnements, avals, à des colleel.vités publiques 
pour l'exécution des travaux d'intérêt général; 

k) Emprunts territoriaux ; demandes de pe ou d'avances du 
territoire à F'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou à d'autres établissements de crédit publie: garanties pécu- 
hiaires qui leur sont affectées sur les ressources du territoire ; 

l) Acceplation des offres de participalion ou de concours de 
l'Etat des communes, collectivités et établissements publies aux 
travaux exécutés pour le compte du territoire! participations 
et offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt général 
effectués par les communes, collectivités et établissements 
publics du territoire ; 

m) Part contributive du territoire dans la dépense des tra- 
vaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budget du territoire affectes aux mesures 
d'encouragement à la production 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consu- 
laires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être mférneur 4 quinze jours 
à compter de la date de notification de la demande d'avis. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 42 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 43 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ {rticle 16 ] 


Mme la présidente. 1a commission propose, pour lartele 46 
du décret, d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 

& Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consullée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lois et règlements et notamment sur les projets 
réglementaires à intervenir en conseil de gouvernement re!a- 
tifs à: 

_« 4) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 
riaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémn- 
néralion, le régime des congés, les avantages suviaux et le 
régime des retraites appiicables à ces agents; 

«_c) Le régume du travail et notamment Fapplication pour le 
terriloire des dispositions de la loi n° 52-1922 du 13 décembre 
1952 instituant un code du trail dans les territoires et terri- 
loires associés relevant du ministère de hi France d'outre-mer ; 

« d) La création, la suppression et la modification des c:rcons- 
criplüons administratives du territoire et la moditication de 
leurs limites géographiques et de leur appellation ; 

«e) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales, districts et, éventuellement, 
des conseils de circonscription ; 

« f) L'agrément des aérodromes privés: 

« 4) L'établissement des servitudes et des obligations dans 
l'intérèt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix et le fonctionne- 
ment de l'échelle mobi'e ; 

«?) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions À 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables dans les condi- 
liuns prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

« L'assemblée est éga'ement obligatoirement consultée sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intéréts 6co- 
nouniques du territoire ; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que 
représentant de l'Etat, par dérogation à j'article 9 du décret 
n° 54-1110 du 13 novembre 1%5%4. En cas de désaccord entre 
l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est statué 
décret pris en conseil des ministres après avis de l'Assemblée 
de l'Union française ; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire : 

« 4° Eventuellement, La nomination des administrateurs 
représentant le territoire au conseil d'administration de l'insti- 
tui d'émission dont relève le territoire : 
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« 5° Sous réserve de l'application dun décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécomimunications d'outre-mer, l'homologalion des 
liiifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du 
régime jntérieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphonique et télé- 
grapluque intérieurs et du service radioélectrique insulaire et 
lulcrinsulaire. » 

M. laingeard 
1e higer comme 
article: 

«3° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 
du 3% decembre 1956 portant réorganisation et décentralisation 
‘es postes et télécommunications d'outre-mer, l'homologation 
des larifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques 
du régime intérieur ainsi que l'établissement, l'aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphonique et télé- 
graphique et du service radisélectrique intérieur, » 

La parole est à M. Raingeard. 


a déposé un amendement n° 3 fendant à 


suit jé paragraphe 5° (dernier alinéa) de cet 


M. Michel Raingeard, Mon amendement à pour objet, premiè- 
rement de préciser que le décret auquel il fait référence est 
le décret du 3 décembre 19%, tel que modifié conformément 
à la décision du Parlement jrar un décret du 4 avril 1956. 

Deuxiemement, de faire porter l'adjectif « intérieurs » non 
seule:nent sur les réseaux téléphonique et télégraphique, mais 
aus-i sur le service radioélectrique et de supprimer, en consé- 
quence, les adjectifs « insulaire et interinsulaire » devenus 
inutiles, H n'y a pas, en effet, un service radioélectrique « insu- 
laire », c'est-à-dire propre à une certaine île, d'ailleurs non 
dénominée, mais un service radioélectrique intérieur au terri- 
toire, par opposition à celui qui assure les € »mmunicalions 
extérieures au territoire, lesquelles relèvent de l'Etat, en vertu 
aucime du principe de la loi-cadre. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Pour autant que j'ai pu 
comprendre, Imadame la présidente, il s'agit ici d'une ques- 
tion de rédaction, Je ne vois pas d'inconvénient à adopter 
le point de vue de notre collègue M, Räingeard qu'il à parfai- 
tement exprimé, el à juste raison. 


Mme la présidente, Je meis aux voix l'amendement de 
M. Raingeard. 
(L'amendement, mis au voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 72... 
Je mets aux voix l'article 46 ainsi modifié, 
(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté) 


[article 46 ter.] 


Mme la présidente. Ia commission propose, pour l’arti- 
cle 46 ter du déeret, Ja nouveile rédaction suivante: 

« Art. 46 ter, — L'assemblée territoriale est saisie soit par 
le président du conseil de gouvernement, éoit par l’un de ses 
mermbres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au 
seul chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux 
délibérations de l'assemblée par le coaseil de gouvernement 
e! les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
déposés eur le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée 
sont communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au 
gouvernement, qui peut faire connaître son avis 
eur ces propositions, L'assemblée ne peut refuser au conseil 
de gcuveraement, s'il le demande, le renvoi de l'examen de 
la proposition par l'assemblée, au plus tard à sa prochaine 
session, 

« Le conseil de gouvernement doit être tenn informé de 
l’ordre du jour des travaux de l'assemblée et de ses com- 
missions, I peut déléguer un de ses membres pour assister 
aux séances des comtnissions de l'assemblée et se faire enten- 
dre par elle au s’y faire renrésenter. 

« les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
an cours de laquelle ils ont été res ou, au plus tard, 
au cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la 
commission permanente pour en délibérer dans l'intervalle 
de ces deux eessions, 

« Dans les 1oatières qui doivent être soumises à l'avis de 
J'Assemblée. le clief du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, apres en avoir informé le président de l'assemblée, passer 
outre ax d'faut d'avis de l'assemblée si cette dernière ne 
s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » 

Personre ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46 ler ainsi rédigé. 

(L'article 46 1er, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


conseil de 





[Article 50.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 58 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 50, — Le chef du territoire des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie peut, par arrêtés pris en conseil de gouverne- 
ments, aprés avis de l’assemblée territoriale, instituer dans ce 
térritoire des collectivités rurales dotées de la personnalité 
morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources néces- 
saires à l’équilibre d’un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
districts, des portions de districts ou des groupements de dis- 
tricts, 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française sont applicables aux collectivités 
rurales du territoire des Etablissements français de l'Océanie. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 50, ainsi rédigé. 
(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 51.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 51 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


Art. 51. — 11 peut tre créé dans les Etablissements frane 
çais de l'Océanie, par arrêtés du chef du territoire pris après 
avis de l'assemblée territoriale, à la ep absolue des 
membres la composant, des communes de plein exercice . 

« En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du ‘erritoire, ces come 
munes, y compris ies communes de Papeete et d’Uturoa, seront 
1égics par: 

— Le décret modifié du 20 mai 1890, relatif au régime muni- 
cipal des communes de plein exercice des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie ; 

— Les articles 169 à 179 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale ; 

— Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 51, ainsi rédigé. 
(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 53.] 


Mme la présidente. La commission propose, ue l’article 53 


du décret, d'adopter le texte du Conseil de Ja 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 53, — Le chef du territoire des Etablissements français 
de l'Océanie déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, 
les modalités d'application du présent décret, qui entrera en 
vigueur au plus tard dans un délai de deux mois après le 
prochain renouvellement de l'Assemblée. Les élections au 
conseil de Gouvernement du territoire pour sa première forma- 
tion auront lieu au cours de Ja première session ordinaire tenue 
par l'Assemblée après ce renouvellement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 53, ainsi rédigé. 

(L'article 53, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. La commission propose d’adopter le titre 
adopté par le Conseil de la République. 

Ce titre est ainsi rédigé : 

« Décret du 24 février 1957 portant institution d’un conseil 
de gouvernement et extension des attributions de l’assemblée 
territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie. » 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposilion de décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957, portant ins- 
titution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
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butians de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
SION. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la {ve LÉ 
Je mets aux voix l’ensemble des conclusions modifiées du 
rapport. 
(L'ensemble des conclusions modifiées du rayport, mis aux 
voir est adcpté.) 


séér 08 oué 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 
DES COMORES 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discuesion des 
conclusions du rapport (n° 551) portant, au nom de la com- 
mission des terriloires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de Farticle 1% de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le décret du 24 février 1997 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attribulions de j'assemblte territoriale aux Comores 
(n° 5210). 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. La commission des ler- 
rituires d'outre-mer a examiné la décision du Conseil de Ja 
République sur le décret du 24% février 1957 portant insütution 
d'un conseil de Gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores. 

Sous réserve des explications que vous présentera votre rap- 
porteur au cours de l'examen de chacun des articles, la com- 
mission soumet à vos suffrages la proposilion de désison. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
raie 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas élé adoplées par les deux Chambres dans un texte 
iuentique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposes. 


[Article 1%] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1% 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 1, — Aux Comores, l'administrateur supérieur est chef 
du territoire. IL exerce ses fonctions conformément aux textes 
en vigueur, sous réserve des dispositions ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arlicle 3 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le Conscil de Gouvernement e:t composé de 
six à huit membres, élus par l'Assemblée territoriale dans les 
conditions prévues aux articles suivants et qui portent le 
Ütre de ministre. . 

« Le membre du Conseil de Gouvernement élu en tête de 
liste prend le titre de vice-président du Conseil de Gouverne- 
ment. 

« Le Conseil de Gouvernement est présidé par le chef du 
terriloire, ou, en son absence, par le vice-président du Conseil 
de Gouvernement. 

« Le Conseil de Gouvernement à la faculté de démissionner 
de estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terri- 
oriate, 

« Pour les questions relevant de Jeur compétence, les 
Ministres sont dans l'obligation de répondre à toutes les ques- 
lions ou demandes d'explications posées par les membres 
de l'assemblée territoriale. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ain rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 15 bis] 


Mme la présidente. [a commission propose, pour l'article 
13 bis du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 15 Lis. — La dissolution du Conseil de Gouvernement 
ne peut étre prononcée que par décret pris en Conseil des 
ministres après avis de l'assemblée territoriale. 

« Le aécret prévoira le aélai dans lequel un nouveau Conseil 
de Gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un 
Eos ,» 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 15 bis, ainsi rédigé 

(L'article 15 bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 16 ] 


Mme la présidente. LA commission propose, pour l'article 16 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence ou celle au vice-président, le Conseil de 
Gouvernement assure l'administration des intérèts du terri- 
toire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 23 ] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 23 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 23, — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atlleinte à la défense 
nationale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés eg pre il en saisit le ministre de la France d'outre- 
mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de Ja délibération 
par décret pris après avis du conseil d'Etat, Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de Ja date de la 
dél'hbération. Ce délai est suspensif. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{ Arlu le 25.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 25 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris en l'absence du chef du territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président où intervenu en violation des dispositions 
de l’article 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrété motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare 
immédiatement. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

M. Tsiranana a déposé un amendement n° 3 tendant à 
substituer aux mot$: « pris en l'absence du chef du terri- 
toire », les mots: « pris hors de la présidence du chef du terri- 
toire ». 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commis-ion ? 

M. le rapporteur. C'élail <implement pour harmoniser les 
textes que la commission avait inscrit « en l'absence » au 
lieu de « hors de la présidence ». 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Tsiranana. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus Ia parole 7... 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi modifié 

(L'arhicle 25, ainse modifié, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 32] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 99 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Républ que. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont ils relèvent: 

«€ — procède aux nominations et aux promotions de; person- 
nels des cadres territoriaux ; 
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services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
aires et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés 

ivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers 
des cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relève le 
service auquel ils sont affectés. | \ 

« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre inté- 
ressé, engage, après approbation des contrats type par 
l'assemblée territoriale, les agents contractuels rémunérés sur 
le budget du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 33, ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


succe 


[Article 36.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 36 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. Les articles 17, 23 et 33 à 37 du décret susvisé 
du 23% octobre 1946 sont remplacés par les dispositions qui 
suivent: ... vw 

Fersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi rédigé. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 37.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 37 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations 
la date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du territoire. La première 
s'ouvre au cours du deuxième trimestre; la seconde dite ses- 
sion budgétaire et au cours de laquelle est examiné le budget, 
entre le 1% août et le ©0 septembre. 

« Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, 
en temps utile, par la commission permanente, Au cas où 
l'assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s’est 
pas réunie en session ordinaire au cours de l’une des périodes 
susmentionnées, le chef de territoire, par arrêté pris en conseil 
de Gouvernement, peut modifier la période de session et convo- 
quer l'assemblée en session ordinaire. La durée de chaque 
session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en ses- 
sion extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de Gou- 
vernement. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépas- 
ser un mois 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire en conseil de Gouvernement. » 

M. Isianana a déposé un amendement, n° 1, tendant à rédi- 
ger comme suit l’avant-dernier alinéa de cet article: « La 
durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un mois. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée vient d'adopter une disposition 
semblable pour les autres territoires. Il s’agit toujours d'har- 
moniser les textes, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 1 
de M. Tsiranana, 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je vote contre ! 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 37, ainsi modifié. 

(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 38, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

u Art. 3x. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après: 

« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en 
application des décrets sur la fonction pubiique pris en applica- 
tion de l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 





ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l’organisent; 

« 2° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume, et, notamment, définition 
des droits coulumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit; d'une manière géné- 
rale, toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du ter- 
ritoire 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. J 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services; , 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer; 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives; 

«10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté alteinte aux 
dispositions de la loi du 1° mars 1888; pêche fluviale; 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l’exclusion de Ja 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

« 14° Transports interinsulaires ; 

« 15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 16° Navigation sur les canaux et lagunes; 

« 17° Police des voies de communication, à l'exception de 
la police de l'air et des voies maritimes; 

« 18° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation ayant pour effet d'instituer l'obligation d’assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabilité civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
tation puisse affecter la teneur de la législation et de la régle- 
mentation sur les assurances, ni s'appliquer à la couverture du 
risque en matière d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionnelles ; 

« 19° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

« 20° Organisation des caisses d'épargne du territoire; 

« 21° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies ; 
protection de la santé publique et des aliénés, sources ther- 
males ; 

« 229 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité 
et sécurité des débits de boissons ; 

« 23° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction ; enfance 
délinquante ou abandonnée ; 

« 21° Tourisme et chasse; 

« 25° Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres ; habitations à bon marché, loyers; 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments pro’ess'onnel, et technique, à l'exclusion des program- 
mes d'études, des programmes et modalités d'examen, des bre- 
vets et diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 27° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget du territoire; 

« 28° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
26° Sports et éducation physique ; 

« 30° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 
« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de «frais de justice criminelle », élablissement des tarifs de 
ces frais. modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes et 
d'une facon générale. réglementation de tout ce qui touche 
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aux frais de justice en matière criminelle ; tarifs de délivrance 
de copies ou d'extraits d'actes publics ; 

« 34° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 

« 35° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1° 
de la loi du 23 juin 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 38, ainsi rédigé. 

{L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


Mme la nte. La commission propose, pour l'article 43 
du décret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous 
projets établis par le chef du territoire en conseil de Gouver- 
nement relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil 
de Gouvernement. 

« En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté en justice par un ministre habilité à cet effet par 
le conseil de Gouvernement ; 

« b) Transactions concernant les droits du territoire et por- 
tant sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de 
francs C. F. A.; 

« c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La 
décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte 
conservatoire et accepter les dons et legs; 

« d) Aliénation des propriétés immobilières du territoire : 

« e) Choix du mode d’exploitation des ouvrages publics du 
territoire ; 

« f) Concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, une concession de travaux publics terri- 
toriaux ne peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt 
d'un étranger que s’il y a accord entre l'assemblée et le chef 
du territoire; en cas de désaccord, il est statué par décret; 

« g) Octroi des concessions agricoles et forestières: octroi des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 
rieure à cinq ans; 

« h) Classement, déclassement du domaine public du terri- 
toire et notamment des routes d'intérêt territorial, des aéro- 
dromes à la charge du budget territorial, des rades, cours 
d'eau, canaux, lacs, lagunes et étangs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43, ainsi rédigé. 

(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 43 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
cle 43 bis du décret, la nouvelle rédäction suivante : 

« Art. 43 bis. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la ioi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 et de la consultation préalable des assemblées consu- 
laires dans les matières qui sont de leur compétence, l’assem- 
blée délibère en matière financière sur tous projets établis en 
conseil de gouvernement et sur toutes propositions émanant 
de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après: + 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
territorial, fixation de leur mode d'assiette, règles de perception 
et tarifs; 

« b) Conventions à passer avec les concessionnaires. fermiers 
et autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y 
afférents; tarifs des redevance des concessionnaires, fermiers 
et gestionnaires; 


« c) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
ei maximum des centimes additionnels à percevoir au profit 


des collectivités, organismes et établissements publics fonction- 
nant dans le territoire, à l'exception des communes de plein 
exercice; 








« d) Droits d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domanmiales ; 

« e) Réglementation des tarifs des prestations des serv ces 
publics terriloriaux, des cessions de matières, malerels et 
Matériaux ; 

« /) Conventicns tarifaires fiscales relatives aux impôts percus 
au prolit du budget territorial, dans les cas prévus par p lon 

« q) Création et suppression des services publics et des éta- 
blissements publics territoriaux ; 

« À) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire, conformemert 
à la réglementation en vigueur; conditions d'attribution de 
gr: de premier établissement dans le territoire à la charge 
u territoire ; 

« i) Subventions et prêts du territoire aux communes et 
collectivités publiques et aux établissements publes du terri- 
loire; acceptation ou refus des offres de parti ipahion ou de 
concours de l'Etat, des communes, des collectivités publiques 
et des établissements publies du territore et de LFtat aux 
travaux exécutés sur les fonds du territoire: participation et 
offres de concours du terriloire aux travaux d'iatérét général, 
exécutés sur les fonds des budgets des communes, collectivités 
publiques et établissements publics du territoire et de l'Etat: 
part contributive du territoire dans la dépense des travaux à 
exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire : 

« j) Contributions. ristournes, redevances du territoire aux 
établissements publi-s du territoire ou de l'Etat; 

« k) Participation du territoire au capital de sociétés d'Etit 
ou d'économie mixte et exceptionnellement de sociétés privées 
qui concourent au développement économique du territoire ; 

« l) Emprunts, dernandes de prêts ou d'avances du territoire 
à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou À 
d'autres établissements de crédit publie et garanties pécuniares 
qui leur sont affectées sur les ressources du territoire ; 

« m) Cautionnements et avals consentis par le territoire anx 
engagements des coramunes, coilechvilés publiques et établis- 
sements publics du territoire ; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront 
ttre utilisés les fonds du budget du territoire affectés aux 
mesures d'encouragement à là production. 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de Ja notification de la demande d'avis. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 43 bis, ainsi rédigé. 


. 


(L'article 43 bis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 46.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'artile 16 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texle est ainsi conçu: 


« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en e:t 
ainsi disposé par les lois et règlements et, et nolamiment, sur 
les projets d'arrêlés réglementaires à intervenir en conseil de 
gouvernement relatifs à : 

« 4) L'organisation d'ensemble des services publics terri- 
toriaux ; 

« b) Les etatuts particuliers des cadres d'agents des servi es 
publics territoriaux, les modalités et le: taux de leur rému- 
nération, le régime des congés, les avantages sociaux et 1€ 
régime des retraites applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du tU.- 
vail dans les territoires et territoires associés reievant di 
ministère de la France d'outre-mer; 

« d) Lés effectifs des fonctionnaires de: cadres 
à la dispceition des services publics territoriaux ; 

« e) La création, la suppression et la modification des cir- 
conscriptions administratives du territoire et la modiiication de 
leurs limites géographiques ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fon 
tionnement des collectivités rurales ainei que, éventuelleim 
des conseils de circonscriptions ; 

« q) La création des organismes assurant 
des intérêts économiques dans le territoire ; 


l'Etat mis 


» 
la représentation 


« h) Les mesures d'encouragement à la production ; 
« i) La réglementation de l'immigration, 
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© y) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à 
à la regiementation résultant des délibéralions de l'assemblie 
territorsile, de l'échelle des peines applicables dans les condi- 
tions prévues à l'article 2 de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

« L'assemblée est obligatoirement consultée sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts 
économiques du termiloire ; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que 
représentant de FEtat, par dérogation à Farticle 9 du décret 
n° 54-1110 du 13 nonernte 1934. En cas de désaccord entre 
l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est statué 
par décret pris en conseil des ministres après avis de l'assem- 
blée de l'Union française; 

« 3e Les missions à la charge da budget du territoire ; 

« 4° Eventuellement, Ja nomination des administrateurs 
représentant le territure au conseil d'administration de l'ins- 
utut d'émission dont relève le territoire ; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 
du 3 dé-emlæe 1956 portant réorganisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer, l'homologation des tarifs postaux 
et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime inté- 
rieur, ainsi que tonus programmes concernant l'établissement, 
l'aménagement, l'équipement et l'entretien des réseaux télé- 
phoniques et télégraphiques et ‘du servicé radio-électrique 
intérieurs, » 

M. Tsiranana à déposé un amendement n° 2 tendant à insérer 
dans le dernier alinéa, paragraphe 5, de cet article, après 
les mots «portant réorganisation », les mots « et décen- 
iralisation » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Cet amendement, madame 
Ja présidente, à pour but d’harmoniser les textes. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 
de M. Tsiranana. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
.Je mets aux voix l'article 46, ainsi modifié. 
(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
ele 46 bis du décret, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 46 bis, — L'assemblée est obligato:rement saisie par 
le conseil de gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies terriloriales 
et des élablissements publics territoriaux ; 

« b) De Ja situation annuelle des fonds du territoire : 

« «) Des recettes de l'agent comptable de l'office adminis- 
tratif central des postes et télécommunications d'outre-mer en 
ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte 
du territoire, sauf le cas où application serait faite au terri- 
toire, par décret, des dispositions relatives aux offices locaux 
du décret modifié du 3 décembre 1%6 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'outre- 
mer. 

« Les observations éventuelles délihérées par l'assemblée 
sur les comptes du territoire sont adressées dans le délai fixé 
à l'article 46 qualer par le président de l'assemblée an chef 
du territoire, qu en transmet une copie à la Cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 46 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 ter.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
ce 46 ter du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46 fer (nouveau). — L'assemblée territoriale est éaisie, 
soit par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un 
de ses membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient 
au seul chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les 
* propositions émanant des membres de l’assemblée sont déposés 
sur le bureau de la commission permanente. 





« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquees, dans les dix jours de leur, dépôt, au conseil. de 
gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces propo- 
silions. L'assemblée ne peut refuser au conseil, de gouverne- 
ment, s’il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition 
par l'assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l’ordre du jour des travaux de l'assemblée et de ses commis- 
sions. Il peut déléguer un de ses membres pour assister aux 
séances des commissions de l’assemblée et se faire entendre 
par elles ou s’y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de, la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au 
cours de la géssion suivante, sauf délégation donnée à la 
commission permanente pour en délibérer dars l'intervalle de 
ces deux sessions. 4 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l’avis de 
l'assemblée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, après avoir averti le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l’assemblée si eette dernière ne s'est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’arlicie 46 ter, ainsi rédigé. 
(L'article 46 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 46 quater.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
cle 46 qualer du décret, d'adopter le texte du Conseil de la 
Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 46 qualer. — Les actes de l'assemblée territoriale et de 
<a commission permanente sont notifiés en double exemplaire, 
accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du terri- 
toire, dans un délai de trente jours francs à compter de la 
clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès réception 
des dossiers, lä communication de l’uri d'eux au ministre de 
la France d'outre-mer. 

« Lé chéf du territoire reni exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou en 
saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, 
soit le ministre de la France d’outre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux articles 47.et 48 ci-après. Si le 
chef du territoire demande au ministre de la France d'outre-mer 
l'annulation d'une délibération, il doit en aviser, soit le prési- 
dent de l'assemblée territoriale, soit, dans l'intervalle des ses- 
sions de cette dernière, le président de la commission perma- 
nenle, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 46 quater, airsi rédigé. 
(L'article 46 quater, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 49 bis. 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’arti- 
cie 49 bis du décret, là nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 49 bis. — Des arrêtés du chef du territoire pris en 
Conseil et publiés au Journal ofliciel du territoire doivent 
étiblir un code des réglementations issues des” délibérations 
de l’Assemblée territoriale et des actes réglementaires du chef 
du territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 


Personne ne demande la parole ?:.. 
Je mets aux voix l'article 49 bis, ainsi rédigé, 
(L'article 49 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 30.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 50 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 50, — Le chef du territoire des Comores peut, par 
arrètés pris en Conseil de Gouvernement, après avis de l’Assem- 
blée territoriale, instituer dans ce territoire des collectivités 
rurales dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci 
et disposer des ressources nécessaires à l’équilibre d'un 
udget. 

«Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
districts, des portions de districts ou des groupements de 
districts. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collec- 
&ivité rurale élu, 
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« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 197 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des côllechvités rurales en Afrique occidentale française et en 


Atrique équatoriale française sont applicables aux collectivités : 


rurales du territoire des Comores. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 50, ainsi rédigé. 
‘(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 54.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 51 
du déeret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 51. — H peut ètre créé aux Comotes, par arrêté du chef 
du territoire pris après avis de l’Assemblée territoriale, à la 
inajorité absolue des membres la composant, des communes de 
pleim-exercice. ‘ 

« En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exereice du territoire, ces 
communes seront régies provisoirement par : 

« — le décret moditié du 8 mars 1879, relatif au régime muni- 
cipal des communes de plein exercice de certains territoires 
d'outre-mer ; 

« — les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organi- 
sation municipale. 

« — et les articles 2, 21 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagas=ar. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 51, ainsi rédigé. 

(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

«L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications. ci-après, le décret du 24 février 1957, portant 


institution. d'un conseil de gouvernement et -eXténsion des: 


attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. » 

Personne ne demande la parole ?... sir 4 ” 
.Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions modifiées du 
rapport. 

(L'ensemble des conclusions mo liées -du ‘rapport, mis aux 
voir, est adopté.) 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


. Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5345 portant, au nom de là Commis- 
sion des, territoires d'outre-mer, proposition de décision en 
deuxième examen et en application de l’article 1*% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 19% sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et exlension des 
attributions de l’assemblée territoriale en Côte francaise des 
Somalis (n° 5235). 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, suppléant M. Buron, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'ouvrir une 
discussion générale sur ce projet qui revient en seconde lécture. 

Comme nous l'avons fait pour les autres territoires, nous 
pourrions examiner les différents articles et à l’occasion de 
chacun d’eux présenter les observations qui apparaitraient 
nécessaires. D’ailleurs. dans la plupart des cas, la commission 
des territoires d'outre-mer voropose l'adoption du texte retenu 
par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

. Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 





sien portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposées. 


[ {rticle 2.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1* 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — En Côte française des Somalis, le représen- 
tant du Gouvernement de la République est chef du territoire, 
Il exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur 
sous réserve des dispositions ci-après. ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9 
du décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six 
merubres, élus par l'assemblée terriioriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du ter- 
riloire où en son absence par le nite-peisthoet du conseil de 
gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'ii estime ne plus avoir la contiance de l'assemblée territo- 
riale. 

« Pour les questions relevant de leur cempétence, les minis- 
tres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demiandes d'explication posées par les membres de l'assemblée 
terriloriaie. » 

M. Saïd Mohamed Cheikh a déposé un amendement n° 4 ten- 
dant à substituer à l'article 3 aux mots « de six membres » les 
mois: « de six à huit membres ». 

Quel est l’avis de la commussion ? 

M. le président de la commission. La commission est d'ac- 
cord. C’est le chiffre qui à été adopté jusqu à présent pour tous 
les territoires. Dans ce cas, ib n'y a qu'à donner satisfaction à 
notre collègue. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Said Mohamed Cheikh, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’articie 3, ainsi modifié. 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 44 


Mme la présidente. LA commission propose, pour l'article 7 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7. — Les listes de candidats sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le pre- 
mier tour de serutin. 

« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée 
au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée 
pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin 

« Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il 
y a de membres à élire, 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée ter- 
riloriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 11.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article [1 
du décret, de reprendre le texte de l’Assemblée nationale. 

Ce texte est aïnsi conçu: 

« Art. 11. — Les minisires peuvent présenter leur démnssion 
au chef du territoire, 
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« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef 
du territoire sur proposition du vice-président du conseil de 
gouvernement. » 

M. Said Mohamed Cheikh à déposé un amendement n° 3 qui 
tend à rédiger comme suit le prenner alinéa de cet article: 

Les ministres peuvent présenter leur démission au prési- 
deut du conseil de gouvernement. 

La parole est à M. Said Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Je demande à l'Assemblée de 
reprendre la redaction du Conseil de la République, qui est 
celle que nous avons déjà retenue pour d’autres décrets et 
qui est proposée par la commission pour les décrets concernant 
les autres territoires non groupés. Nous éviterons ainsi une 
inutile navette. 

IL est bien évident que dans l’état actuel des textes, le pré- 
sident du conseil de gouvernement et le chef du territoire sont 
un seul et méme personnage. 

Si nous modifions ici la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique, des difficultés d'interprétation pourraient surgir à 
propos d'un autre décret. 

Voilà pourquoi j'ai déposé cet amendement, que je demande 
à l'Assemblée d'adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. La rédaction proposée par 
M. Said Mohamed Cheikh a été retenue jusqu'à maintenant pour 
les autres territoires. Je ne vois donc pas pourquoi on ne don- 
nerait pas satisfaction à notre collègue, et je demande à l’As- 
semblée d'accepter l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte également l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Saïd Mohamed Cheikh, accepté par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11, ainsi modifié. 


(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 12 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — En cas de vacanee par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu 
à la Vacance dans les conditions suivantes : 

. (© S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élecuon dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8: 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au serutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
et à ia majorité relative au troisième tour. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 15 
du décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«Art, 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du chef du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président du conseil de 
gouvernement. 

Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du terriloire. 

« tes archives comprennent celles provenant du conseil 
privé. » 

M. Said Mohamed Cheikh a déposé un amendement n° 2, 
qui tend à compléter cet article par l'alinéa suivant: 

Le secrétaire général, ou le fonctionnaire appelé à assurer 
la suppléance légale du chef du territoire, peut assister aux 
séances du conseil de gouvernement, » 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Pour tous les autres territoires et 
pour les provinces de Madagascar il a été admis que le fonc- 
livunaire appelé à assurer Ja suppléance légale du chef de ter- 
rituire ou du chef de province, qu'il se dénomme secrétaire 
{ territoires placés sous l'autorité d'un gouver- 
neur où adjoint dans les territoires et provinces relevant d'un 
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administrateur supérieur — les Comores et les provinces de 
Madagascar -- avait le droit d'assister aux séances du conseil 
de gouvernement 

IL convient de donner le même pouvoir au secrélaire géné- 
ral du territoire ou, si ce poste vient à être supprimé, au 
fonctionnaire appelé à assurer la suppléance légale du chef du 
territoire, L'existence de ce suppléant légal est d’ailleurs 
prévue à d'autres articles. 

Au surplus, l'Assemblée nationale, en votant mon amende- 
ment, adopterait le texte du Conseil de Ja République et évi- 
terait ainsi une navette entre les deux chambres. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Notre commission émet un 
avis tout à fait favorable à cet amendement. Celui-ci tend, en 
effet, à harmouiser tous ces textes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est également d'accord. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 
de M. Said Mohamed Cheikh. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 45, modifié par l'amendement de 
M. Saïd Mohamed Cheikh. 


(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 23.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 23 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 23, — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibération du Conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense 
nationale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d’outre- 
mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de la délibération 
par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération. Ce délai est suspensif. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlirle 23, ainsi rédigé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 25.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 25 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 25, — Est nul tout acte du Conseil de gouvernement 
pris en l'absence du chef du territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président ou intérvenu en wiolation des dispositions 
de l'article 15. 

« En ce cas. le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le Conseil se sépare immé- 
diatement, 

« I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

M. Said Mohamed Cheikh a déposé un amendement n° 1 
tendant à substituer, dans le premier alinéa de l'article 25, 
aux mots: « en l'absence du chef du territoire », les mots: 
« hors de la présidence du chef du territoire ». 

Quel est J'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne s'oppose 
pas à l’amendement. C'est, en effet, l'expression « hors de la 
présidence » qu'il faut admettre, dans un but d'harmonisation 
avec d’autres textes. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Saïd Mohamed Cheikh. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25, modifié par l'amendement n° { 
de M. Saïd Mohamed Cheikh. 

(L'article 25, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 33.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 23 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
peclifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont ils relèvent: 

rocède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux, 
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Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires 
et agents. 

« Les agents des services territoriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires ee du pouvoir de notation 
aux termes du statut général et des statuts particuliers des 
cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relève le 
service auquel ils sont affectés. 

« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre inté- 
ressé, engage, après approbation des contrats types par l'Assem- 
blée territoriale, les agents contractuels rémunérés sur le 
budget du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 33, ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


Mine la présidente. La commission propose, pour l'article 36 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. — Le conseil représentatif de la Côte française des 
Somalis prend le nom d’Assemblée territoriale. 

« Les articles 21, 23, 33, 34, 36, 37 et 52 de la loi susvisée du 
149 août 1950 sont remplacés par les dispositions qui suivent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 37 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — L'Assemblée territoriale fixe par délibérations 
la date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles- 
a sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du territoire. La première 
s'ouvre entre le 15 février et le 13 mai; la seconde, dite ses- 
sion budgétaire, et au cours de laquelle est examiné le budget, 
entre le 1% août et le 31 octobre. 

« Si l'Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'’ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, cette date est déter- 
minée, en temps utile, par la commission permanente, Au eas 
où l’Assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s’est 
pas réunie en session ordinaire au cours de l’une des périodes 
susmentionnées, le chef du territoire, par arrêté pris en conseil 
de gouvernement, peut moditier la période de session et convo- 
quer l’Assemblée en session ordinaire. La durée de chaque 
session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'Assemblée territoriale doit en outre être réunie en ses- 
sion extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de 
gouvernement. 

« La durée es sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi rédigé. 

(L'article 37, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 38 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation terriloriaie dans les matières ci-après: 

« 1° Statut général des agents dés cadres territoriaux en 
application des décrets sur la fonction publique pris en appli- 
cation de l’article 3 de la loi du 23 jun 1%%; 

_« 29 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
ciaire ; 

« 2° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent ; 

« 2° Constatation, rédaction et codification des coutumes : 
adaptation des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume et, notamment. définition 





des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit; d'une manière géné- 
rale toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire y compris les terres vacantes 
et sans maitre, lesquelles font partie du domaine privé du 
territoire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret, 


« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utfité publique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs... ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1%6 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 


« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 

« 10° Agriculture, forèts, régime des eaux non maritimes, 
rotection des sois, protection de la nature et des végélaux, 
utte phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 
« 12° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1% mars 1888, she fluviale ; 

« 13° Conditionnement à l'exportatÿn, à l'exclusion de la 
fixalion des normes, qui demeurent réglementées par décrets, 


« 14° Transports intérieurs, cireulation, roulage ; 


« 15° Navigation sur les cours d'eau et canaux: 

« 16° Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« 17° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, 
réglementation avant pour effet d'inslituer l'obligation d’'assu 
rance à l'égard des personnes physiques ou morales dont la 
responsabilité civile est susceptible d'étre engagée aux termes 
des articles 1382 à 13X6 du code civil, sans que cette régie- 
mentation puisse affecter la teneur de la législation et de la 
réglementation sur les assurances et la couverture du risque 
en matière d'accidents du travail et de maladies profession- 
pelles ; 

« {8° Modalités d'appiication du régime des substances 
minérales ; 

« 19° Organisation des caisses d'épargne du territoire : 

« 20° Hygiène pubiique, lutte contre les grandes endémies: 
protection de la santé publique et des allénés; sources the: 
inales ; 

« 21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité 
et sécurité des débits de boissons; 

« 22° OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
enfance délinquante ou abandonnée ; 


« 239 Tourisme et chasse ; 
« 24° Urbanisme, habitat: établissements dangereux, incom- 


modes, insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

« 29° Enseignement des premier et second degrés, enseigne 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'études, des programmes et modalités d'examens, des brevets 
et diplômes et de la qualification requise pour enseigner; 

« 26° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ; 

« 25° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 289 Sports et éducation phy= que ; 

« 29° Bienfaisance, assistance, secours et allocations : loterie 


« 30° Protection des monuments et des sites; 


« 31° Régime pénitentiaire ; 

« 32° Détermination des frais de justi (tablissement des 
tarifs de ces frais, modalités de payemeut et de recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties pi 
nantes et, d'une facon générale, réglementation de tout ce qui 
touche aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies vu 
d'extraits d'actes pubiics; 
33° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 

« 34° Formes et conditions des adjudications et marchés À 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du resvect des règles géné- 
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rales applicables en ces matiéres. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1% 
de la loi du 23 juin 1956 », 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 38, ainsi rédigé. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


{Article 13.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 43 
du décret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 43, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de tra- 
vaux publics territoriaux, l'Assemblée territoriale  délibère 
sur tous projets établis par le chef du territoire en Conseil 
de Gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du terri- 
toire, sauf dans le cas d'urgence, où la décision est prise 
eu Conseil de Gouvernement, transactions concernant Îles 
droits du territoire et portant sur des litiges d’un montant 
supérieur à 10 millions de francs Djibouti. 

« En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par un ministre habilité à cet effet par le 
Conseil de Gouvernement ; 

« b) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour 
le territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise 
en Conseil de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. 
La décision de l’Assemblée terriloriale qui intervient ensuite 
a effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acle 
con<ervatoire et accepter les dons et legs; 

« €) Aliénation des propriétés immobilières du territoire; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le 
compile du territoire. Toutefois, dans cette dernière matitre, 
la concession ne peut être at'ribuée à un étranger ou dans 
l'intérèt d'un étranger que S'il v a accord entre l'Assemblée 
et le chef du territoire; en cas de désaccord, il est statué 
par décret; 

« e) Qctroi des concesssions agricoles et forestières: octroi 
des permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée 
superieure à CIN ans; 

« f) Classement, déclassement du domaine publie du ter- 
ritoire, et notamment des routes d'intérêt territorial, des 
aérodromes à Ja charge du budget territorial, des rades, 
cours d'eau, canaux, lacs, lagunes et étangs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 43, ainsi rédigé. 

(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'ar- 
cle 43 es du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 43 bis. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 et de la consultation préalable des assemblées consu- 
laires dans les matières qui sont de leur compétence, l’Assem- 
blée délhbère en matière financière sur tous projets établis 
en conseil de Gouvernement et sur toules proposilions éma- 
nant de l'un de ses membres, relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
el contribations de toute nature à percevoir au profit du bud- 
. get territorial, fixation de leur mode d’assiette, règles de per- 

ceplion et tarifs; 

« b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fer- 
miers et autres gestionnaires du territoire et cahiers des char- 
ges y afférents, larifs des redevances des concessionnaires, 
fermiers et gestionnaires ; 

« c) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
el maximum des centimes additionnels à percevoir au profit 
des collectivités, organismes et établissements publics fonc- 
tonnant dans le territoire, à l'exception des communes de 
plein exercice ; 

d) Droits d'occupatiun du domaine du terriloire et autres 
rèédevances domaniales ; 

« e) Réglementation des tarifs des prestations des services 
publics territoriaux, des cessions de matières, matériels et 
Inaleriaux ; 

« f) Conventions tarifaires fiscales relalives aux impôts per- 
çus au prolit du budget territorial, dans les cas prévus par la 
Joi ; 

« g) Création et suppression des services publics et des éta- 
blissements mubhlies territoriaux : 





« h) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires atlribuées sur les fonds du territoire, conformément 
à la réglementation en vigueur; conditions d'attribution de 
prèts de premier établissement dans le territoire à la charge 
du territoire; 

« i) Subventions et prêts du territoire aux communes et 
collectivités publiques et aux établissements publics du terri- 
toire, acceptation ou refus des offres de participation ou de 
concours de l'Etat, des communes, des collectivités publiques 
et des établissements publics du territoire ou de l'Etat aux 
travaux exécutés sur Jes fonds du territoiré; participations 
et offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt géné 
1al exécutés sur les fonds des budgets des communes, collec 
tivités publiques et établissements publics du territoire et 
de l'Etat; part contributive du territoire dans la dépense des 
travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux 
€tablissements publics du territoire ou de l'Etat; 

« k) Participations du territoire au capilal de sociétés d'Etat 
où d'économie mixte et, exceptionnellement, de sociétés pri- 
vées qui concourent au développement éconuimique du terri- 
toire ; 

« l) Emprunte, demandes de prêts ou d’avances du territoire 
à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à 
d'autres établissements de crédit public et garanties pécu- 
niaires qui leur sont affectées sur les ressources du territoire; 

« m) Cautionnements et avals consentis par le terriloire aux 
engagements des communes, collectivités publiques et établis- 
sements publics du territoire ; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront 
être utilisés les fonds du budget du territoire affectés aux 
mesures d'encouragement à la production. 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consu- 
aires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours 
à compter de la notification de la demande d'avis. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43 bis, ainsi rédigé, 

(L'article 43 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 46 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lo;s et règlements et, notamment, sur les projets 
d'arrètés réglementaires à intervenir en conseil de gouverne- 
ment relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics terri- 
{oriaux ; 

« L) L'organisation des chelferies ; 

« c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration, le régime des congés, les avantages sociaux et le régine 
des retraites applicables à ces agents; 

« d) Le régime du travail et de la sécurité sociale et, notam- 
ment, l'application, pour le territoire, des dispositions de la 
loi n° 52-1522 du 15 décembre 1952 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la Fraoce d'outre-mer; 

«e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis 
à la disposition des services publics territoriaux ; 

« f) La création, la suppression et la modification des :ircons- 
criptions administratives du terriloire et la modilication de 
leurs limites géographiques ; 

« g) La création, la constitution, l'organisation et le fonc- 
tionnement des collectivités rurales et des conseils de circons- 
cription; 

« h) La création des organismes assurant Ja représentalion 
des intérêts économiques dans le territoire ; 

« i) Les mesures d'encouragement à la production; 

« j) La réglementation de l'immigration ; 

« k) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions 
prévues à l’article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1556; 

« L'assemblée est également obligaloirement consullée sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts éco- 
nomiques du territoire; 


LE 
pi 
À 














SM ME 


Tr <rf à 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





{re SEANCE DU 9 JUILLET 1957 


3459 





« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que 
1eprésentant de l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret 
n° 54-1110 du 13 novembre 1954. En cas de désaccord entre 
| assemblée territoriale et le chef du territoire, il est statué 
ir décret pris en conseii des ministres, après avis de l’assem- 
lice de l'Union française ; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire : 

« 4° Eventuellement, la nomination des administrateurs repré- 

lant le territoire au conseil d'administration de l'institut 
emission dont relève le territoire ; 

«2° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 36-1229 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation des postes et télé- 
conmunications d'outre-mer, l'homologation des tarifs postaux 
«t des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime inté- 
rieur, ainsi que tous programmes conéernant l'établissement, 
l'unénagement, l'équipement et l'entretien des réseaux télé- 
y'oniques et télégraphiques et du service radioélectrique inté- 
J:CUrS. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 46, ainsi rédigé. 

(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
4u bis du décret, d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 46 bis. — L'Assemblée est obligatoirement saisie par 
le conseil de gouvernement : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bud- 
get du territoire et des budgets annexes, des régies territoriales 
et des établissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire ; 

« c) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d'outre-mer en ce 
qui concerne la vente des timbres émis pour le compte du 
territoire, sauf le cas où application serait faite au territoire, 
par décret, des dispositions relatives aux offices locaux du 
“scret modifié du 3 décembre 1956 portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer. 

« Les observations éventuelles délibérées par l’Assemblée sur 
les comptes du territoire sont adressées, dans le délai fixé à 
l'article 46 quater, par le président de l’Assemblée au chef du 
territoire, qui en transmet une copie à la cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 46 bis, ainsi rédigé. 
(L'article 46 Dis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 46 ter.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arti- 
cle 46 ter du décret, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 1, 5° 

Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art, 46 ter. — L'Assemblée territoriale est saisie soit par 
le président du conseil de gouvernement, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au 
seul chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l’Assemblée par le conseil de gouvernement et les 
propositions émanant des membres de l’Assemblée sont dépo- 
sts sur le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l’Assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil 
de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. 

« L'Assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, 
s'il le demande, le renvoi de l'examen de Ja proposition par 
l'Assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

«Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée et de ses commis- 
sions, 11 peut déléguer un de ses membres pour assister aux 
séances des commissions de l’Assemblée et se faire entendre 
par elles ou s’y faire représenter. * 4 ‘ 

«Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'Assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à Ja 
commission permanente pour en délibérer dans l'intervalle de 
ces deux sessions. | #4 

«Dans les matières qui doivent être sonmises à l'avis de 
l'Assemblée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 





peut, après en avoir informé le président de l'Assemblée, 
passer outre au défaut d'avis de l'Assemblée si cette dernière 
ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 46 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 46 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46 quater.] 


Mme la présidente. La commis-ion propose, = l'article 
46 quater du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46 quater. — Les actes de l'assemblée territoriale 
et de sa commission permanente sont notiflés en double exem- 
plaire, accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance 
se rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du 
terriloire, dans un délai de trente jours francs à compter de 
la clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès 
réception des dossiers, la communication de l'un d'eux au 
Ministre de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou 
en saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lec- 
ture, soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annu- 
lation, dans les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci- 
après. Si le chef du territoire demande au ministre de la France 
d'outre-mer l'annulation d'une délibération, il doit en aviser, 
soit le président de l’asseimblée territoriale soit, dans l'inter- 
valle des sessions de cette dernière, le président de la com- 
mission permanente. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46 quater, ainsi rédigé. 

(L'article 46 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte} 


[Article 49 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
49 bis du déeret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 49 bis. — Des arrêtés du chef du territoire pris en 
conseil et publiés au Journal officiel du territoire doivent éta- 
blir un code des réglementations issues des délibérations de 
l'assemblée territoriale et des actes réglementaires du chef da 
territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 49 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 49 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, cst adopté.) 


[Article 50.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 50. — Le chef du territoire de la Côte francaise des 
Somalis peut, par arrêtés pris en <onseil de gouvernement, 
après avis de l'assemblée territoriale, instituer des collectivités 
rurales dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci 
peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un 
budget. 

«Les collectivités rurales peuvent étre constituées par des 
circonscriptions administratives, des fractions de circonscrip- 
tions administratives ou des groupements de circonscriptions 
administratives. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collec- 
tivité rurale, 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale francaise sont applicables aux collectivités 
rurales de la Côte française des Somalis. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux veix l'article 5%, ainsi rédigé. 

(L'article "0, ainsi rédigé, mis aux ‘voir, est adopté.) 


[Article 51.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 54 
du décret, la nouvelle rédaction suivante 

« Art. 51. — Il peut être créé en Côte française des Somalis, 
par arrêté du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée 
territoriale à la majorité absolue des membres la composant, 
des communes de plein exercice. 
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« En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du territoire, ces coin- 
niunes seront régies provisoirement par: 

« Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime muni- 
cipal des communes de plein exercice de certains territoires 
d'outre-mer; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale : 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1189 
du 13 novembre 1953 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 51, ainsi rédigé. 

(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de 
la proposition de décision qui avait été réserve: . 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957, portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale en Côte française des Sorma- 
lis. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposilion de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions modifiées du 
rapport. 

(L'ensemble des conclusions modifiées du rapport, mis aux 
voir, eSl adopté.) 


REGIME DES SUBSTANCES MINERALES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxieme examen, des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de Ja commission des 
territoires d'outre-mer, proposition de décision en deuxième 
examen et en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur le décret n° 57-212 du 24 février 1957 relatif 
au régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer (n° 5320, 5209). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Alduy, rapporteur, 


M. Jules Ninine, président de la commission. Ta commission 
des territoires d'outre-mer a examiné le texte retour du Conseil 
de la République. Ainsi de est indiqué dans le rapport pré- 
senté par M. Alduy, seut l'article 7 bis à donné lieu à certaines 
modifications de la part de la commission. 

Celle-ci propose donc une nouvelle rédaction pour cet article. 
Par ailleurs, elle a donné son accord pour l'article 7 fer. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemiblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposées, 


[Article T bis.] 


Mme la présidente. [La commission propose, pour l'article 7 bis 
du decret, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 7 bis. — L'alinéa A de l’article 18 est modifié comme 
suit : 
« À. — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 


institués en vertu du présent décret ainsi que les permis de 
recherches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publi- 
cation peuvent être annulés, et les concessionnaires de mines 
peuvent être déchus: 

« 1° Si l'activité de rechegçhe ou d'exploitation est suspendue 
ou restreinte sans motif légitime, ou de façon préjudiciable 
à l'intérêt général. L'annulation ou la déchéance ne pourra, 
dans les cas susvisés, être prononcée qu'après une procédure 





ne 
dans laquelle l'intéressé aura été à mêine de fournir ses expli. 
cations et qui sera définie par une délibération des assemblées 
compétentes ; 

« 2° Pour infraction aux dispositions des articles #, 7, 11 et {6 
ci-dessus, pour non-verserment des taxes et redevances prévues 
par le régime fiscal en vigueur et visant le permis ou là 
concession, 

« 3° En cas de condamnation pour exploitation illicite ou 
pour infraction à la réglementation sur la possession, la déten. 
tion, la circulation et le commerce des substances minérales 
visées à l'article 26. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 7 bis, ainsi rédigé. 

(L'article T bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7 ter] 


Mme la présidente. IA commission propose, pour l'article 7 {er 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7 ter. — L'article 20 est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Toute l'étendue des territoires visés par le présent décret 
est classée en zone réservée à l'attribution des permis de 
recherches A, en ce qui concerne les gites de substances 
visés au présent article. » 

Personne ne demande la parole 5. 

Je mets aux voix l'article 7 fer, ainsi rédigé. 

(L'article T ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa 
de la proposition de décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-212 du 24 février 1957 
relatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopté | 


EN 
INSTITUTION D'UNE UNIVERSITE A DAKAR 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, proposition de décision en deuxième 
examen et en application de l'article 1% de Ja loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 sur le décret n° 57-240 du 24 février 1957 
instituant une université à Dakar (n° 59333, 5938). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, le 
Conseil de la République à apporté, au texte du décret insti- 
tuant une université à Dakar, et que nous avions modilié 
nous-mêmes, un certain nombre de modifications importantes 
ou, plus précisément, de compléments non négligeables. 

IL à approuvé l’adjonction apportée par l’Assemblée nationale 
au texte du décret gouvernemental indiquant à l'article 5 
que des avantages pourraient être accordés au personnel en 
service dans les établissements de l'université de Dakar. Mais 
ses modifications portent essentiellement sur les articles 4, 5 
et 5 bis. 

I a tenu à préciser notamment le nombre minimum de 
chaires qui devraient être créées dans chacune des facultés 
de l’université de Dakar. Il s'est, par ailleurs, efforcé de régler 
le sort des personnels administratifs et techniques. A l'article 
5 bis, enfin, il s’est préoccupé, par une rédaction qui a donné 
lieu à une large discussion, d'établir les dispositions transi- 
toires et spéciales prévues pour les personnels actuellement 
en service. 

Je préférerais donner des explications à l'occasion de l'exi- 
men de chacun des articles plutôt que d'imposer à l’Assemblée 
la lecture quelque peu fastidieuse d'un rapport d'ensemble. 
Aussi, après avoir indiqué les positions de principe de la 
commission. bornerai-ie IA mon pronos. 


CS te ed bd D md 2. 
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En deuxième examen, notre commission a eu d’abord le 
couci d’aboutir à créer à Dakar une dix-huitième université 
francaise et non d'instiluer une université « au rabais ». En 
effet, elle n’a pas voulu décevoir les Africains, qui attendent 
de celte création un changement profond dans les structures 
de l'enseignement supérieur outre-mer et qui ne se cortenle- 
raient pas de voir seulement un nom changer. 

En second lieu, elle a tenu à se soucier du sort des profes- 
gcurs en fonction à l'université de Pakar, 

Si vous le voulez bien, mes chers collègues, je vous fournirai 
donc, sur chacun des artieles, les observations que la comimis- 
«jun m'a chargé de présenter en son nom, 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la paroïe est 
à Mlle Marzin. 


Mile Made'eine Marzin. Nous sommes, bien entendu, favo- 
rahles à la création d'une université à Dakar. Mais, dès lors 
qu'on propose de créer une université qui sera régie par 
Jes lois et règlements en vigueur en métropole. je pense qu'il 
eut été utile de consult2r Ja commission de l'éducation natio- 
pale Sur ce rapport. 

Je n'ai nullement l'intention, bien loin de là. de retarder 
Ja décision instiluant une université à Dakar. Mais nous ne 
voudrions pas laisser dire à Dakar, comme on le fuit déjà, que 
Jes dispositions concernant l'institution d’une université auront 
pour elfet de créer, en cette ville, une université « au rabais ». 

L'Assemblée nationale serait sage d'accepter le renvoi à 
la commission de léduecation nationale, Jaquelle peut, d'ail- 
leurs, donner rapidement son avis puisqu'elle se réunit plu- 
sicurs fois cette semaine, 


Mme la présidenie. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Apparlenant en même temps à la cominis- 
sion des territoires d'outre-mer et à la commission de lédu- 
cation nationale, je me trouve dans une situation délicate et 
obiigé, non pas de plaider l'incompétence de cetle dernitre, €e 
qui serait parfaitement ridicule, mais de demander à l'Assem- 
ble de passer outre à la demande de Mile Marzin. 

Je présenterai deux observations. En premier lieu, la com- 
mission de l'éducation nationale aurait pu parfaitement se 
saisir du texte depuis fort longtemps, Le texte en discussion 
est, en effet, aujourd'hui, l'objet d’un denxième examen, C'est 
dire qu'il a été déposé voici de longs mois, 

En deuxième lieu, je rappelle à Mile Marzin — qui ne l'ignore 
pas. d’ailleurs — que nous sommes soumis au régime ae la 
guillotine et que, le 13 juillet, les décrets pour lesquels ne 
seront pas terminées les navettes deviendront définitifs dans 
Je texte du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à Mlie Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. J'aimerais, madame Ja 
que ma proposilion fit objet d'un vote. 

La commission de l'éducation nationale se 
Elle peut done donner rapidement son avis. 

De toute facon, il sera possible d'inscrire cette question 
à l’ordre du jour vendredi; la commission aura alors donm 
son avis. 


présidente, 


réunit demain. 


Mme la présidente. Quel es! l’avis du Gouvernerrent ? 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement ne s'oppose pas au renvoi devant Ja commission 
de léducation nationale à condition, bien entendu, qu'il ne 
s'agisse que d'un avis. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. je président de là com- 
HIsSIOUN, 


M. Jules Ninine, président de la commission. Madame Ja 
prési lente, outre j'observation de M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, je demande à Mile Marzin d'intervenir auprès de 
la commission pour qu'il en soit bien ainsi. Nous sommes, en 
effet, liés par une question de délai: le 13 juillet Lous les textes 
devront avoir été examinés, Dans ces conditions. il est indis- 
pensable que nous puissions nous prononcer sur ces textes 
avant celle date et également qu'ils aient pu étre examinés 
par le Conseil de la République, 


Mme la présidente. La pirole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de demander à M. le ministre 
de la France d'outre-mer à quelle date il compte faire inscrire 
à l'ordre du jour de l’Assemblée la suile de la discussion 
actuelle, si nous ne Fachevions pas ce matin, Nous agissons 
présentement comme ‘si rien n'avait été fait. Je m'étonne, 
inonseur le ministre, que vous vous prèliez à certaines 
nanœuvres qui peuvent tendre au retour au texte primitf. Je 
l'excuse, mais le travail des Assemblées eéet ce qu'il est: 
il est peul-être intéressant pour le Gouvernement d'en tenir 
compte. 





Mme la présidente. !a de la 


à M. le 
France d'outre-mer. 


parole est ministre 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne jeux accepter 
les observations de M. le rapporteur. 

J'estime, en effet, qu'il n'ect pas impossible, si vraiment 
chacun y met du sien, de réunir rapidement la commission de 
l'éducation nationale et, ensuite, d'envisager l'inscription de 
Ja suite de la discussion — qui ne serait pas très longue — à 
une séince telle que le vote définitif puisse intervenir avant 


le délai fixé. 
M. le rapporteur. \iiis quand, mon-icur le 
Mme la présidente. [a parole e:t à M. 


M. René Malbrant. \ous <omimes liés par un ordre du jour, 
Or, celui-ci ne nous donne aucune possibilité de fixer la date 
de la discussion avant vendredi prochain, c'est-à-dire avant 
la prochaine conférence des présidents. Serons-nous en état de 
dis:uter cette affaire vendredi après-midi ? C'est tout le pro- 
bléme. 

Je crois done qu'il faut 
porteur et 


ministre ? 
Malbrant. 


suivre la suggestion de M. le rap- 
en finir dès aujourd’hui avec ce texte. 

Mme la présidente. Je vais mettre au 
de Mlle Marzin tendant à renvovet 
à ja commission de l'éducation 


voix Ja 
Pour avis 
nationale, 


proposition 
le texte du décret 


M. le rapporteur. Je demie le & 
semblée qu'en votant le renvoi ell 


texte prinntif du Gouvernement. 


M. Robert Manceau. Qui est meilleur 
la République. 


rutin en rañpelant à l'As- 
e accepte praliquement le 


que celui du Conseil de 
M. le rapgorteur. Alors il faut le dire fran‘hement plutôt 
que d'employer une méthode qui n’est pas honnète. 


Mme la présidente. Je mets aux voix, par serutin, la propo- 
sition de Mlle Marzin tendant à renvover pour avis le texte 
du décret à la commission de l'éducation nationale 

Le scrutin eet ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'erconne ne demande pius à voter 7... 


l 
Cius., 


Le scrutin est 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il 
a lieu de faire le pointige des votes. 

L va v être procédé et le résultat en sera 
rement, 


proclamé ultérieur 


L'examen des conclusions du rapport est donc riservé. 
— 19 — 
ACCIDENTS DY TRAVAIL ET MALADIES FHITECSSIGNNELLES 


DANS LES TERRITOIRES D'OUTRC-MER ET AU CAMEROUN 
EXPROPRIATION DE CERTAINES TERRES 


Renvoi de la discussion, en deuxième examen, 
des conciusions de ranports. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de 4 commission des 
territoires d'outre-mer, proposition de décision, en deuxieme 
examen et en appucalion de Lartele {°° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur le décret n° 55-255 du 24 février 1957 sur la 
réparation et ls prévention des accidents du travail et des 
maiadies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun {n°8 5331-5202). 


M. Jules Ninine, présid nt de la commission des territoires 
d'outre-mer. Je demande ja parole. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. le prés dent de Ja com- 
Hiisstoi). 


M. le président de la commission. Madame la présidente, 
incontestablement,  PAssemblée est saisie du rapport de 
M. Fourcade sur li réparation et la prévention des accidents du 
{travail et de< maladies professonnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, à nsi que d'un autre rapport sur 
une procédure d'expropriation spéciale de certaines terres. 

Mais la commission croit savoir que, sur ecs deux affaires, 
des amendements d'importance ont élé déposés. Dans ces 
condilions, afin d'éviter à FAssemblée de perdre son temps, 
le président de la comm ssion demande le renvoi à la commus- 
sion, d'une part du déeret relalf à la réparation et à la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, d'autre part 
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du décret instituant dans les territoires d'outre-mer une procé- 
dure d'exXpropr'ation spéciale. 

Mime la présidente. La parole est à M. Jacques Fourcade, rap- 
porteur. 

M. Jacques Fourcade, 
d'accord pour le renvoi. 

La commission, avant valablement délibéré. est prête à pré- 
senter son rapport, mais 11 parait que des circonstances nou- 
velles doivent l'amener à se réunir de nouveau. 

Mme Francine Lefesvre. Je demande a parole, contre le 
renvoi 


rapporteur. Personnellement, je suis 


Mme la présidente. C'est la commission saisie au ford qui 
demande le renvoi. Celui-ci est done de Groit, 


fime Francine Lefebvre, Aucun des textes renvoyés à la com- 
mission ne pourra plus être discuté ce matin, Dans un tel 
cas l'Assemblée doit prévoir ai date à laquelle la discussion 
pourra revenir devant elle. 


M. Michel Raingcard. Trè: ben! 


Mme Francine Lefebvre. En ce qui concerne le texte qui 
m'intéresse particulierement, celut qui touche à la réparation 
des accidents du travail, je De voudrais pas que, par suile de 
je ne sais quelle décision prise par M. le rapporteur et M. le 
président de la commission, ce fût le texte du Gouvernement 
qui devint applicable 

L'Assemblée à longuement debatlu de ce texte en première 
lecture et, à mon avis, l'a grandement amélioré, d'ailleurs avec 
l'accord du Gouvernement. 

Je pense que M. le ministre de la France d'outre-mer adop- 
tera la méme position que son pré lécesseur, puisqu'il appuar- 
tient à la même famille politique. 

Le délai d'examen du texte expirant le 13 juillet, je ne vou- 
drais pas que, par suite du renvoi en commissinà, l'Assemblée 
ne pût déhbérer à nouveau de ce texte qui a été profondément 
modifié par le Conseil de la République. 

Le renvoi en commission étant de droit, je voudrais que 
l'assemblée fixät la date à laquelle le texte reviendra en dis- 
cussion devant elle, 


Mme la présidente. La parole e:t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 est impossible de donner satisfaction à 
la demande de Mme Lefebvre, à laquelle, du reste, je repro- 
cherai, avec courtoisie, d'avoir mis en cause le président et 
Je rapporteur de la cominission à l'occasion de la demande de 
Te ON, 


Mme Francine Lefebvre. J'y suis bien obligée. 


ie deinandent, 


puisque ee 
sortit eUX qui ie 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon, madame, nous 
nous somimes concertés avec M. le ininistre de la France 
d'outre-mer en raisou des oppositions qui sont formulées à 
ce texte, 

Mais nous sommes à la disposition de l'Assemblte, étant 
entendu que seule la conférence des présidents qui se réunira 
vendredi pourra nous proposer une nouvelle date, 

M. Michel Raïingeard. Vendredi, quelle date sera-ce, mon- 
sieur le rapporteu 

M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas fixer maintenant la 
date de discussion. 

Mme la présidente. Je rappelle que la suite des discussions 
inseriles à l'ordre du jour de ce matin figure à l'ordre du 
jour de cet après-midi, après les votes sur la Communauté 
économique européenne et sur la Communauté curopéenne de 
l'énergie atomique. 

Mme Francine Lefebvre. Ia séance de cet après-midi 
enticrement occupée par les explicatior s de vote, 

M. Jean Aubame, Je 


sCra 


lemande la paroie, 

Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean Aubame. Je voudrais obtenir une précision. Qui à 
soulevé des objections au sujet du texte concernant les acci- 
dents du travail dans les territoires d'outre-mer ? 

Ces objections émanent-elles de membres de la commission 
ou he viennent-eiles pas plutôt de l'extérieur, par exemple des 


Compagnies d'assurances ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non! 

Mme Francine Lefebvre. Je vondrais savoir si li majorité de 
la commission des territoires d'outre-mer a demandé le ren- 
vol. 

M, Île 


paro'e. 


ministre de la France d'outre-mer, Je deinaude Ja 





_ Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de là 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Sur les textes qui 
viennent maintenant en discussion, ont éié déposés plusieur: 
amendements imporiants qui n'ont pas été discutés par là 
Cominission. 

H me parait logique que, sur des problèmes aussi essentiel, 
la commission puisse examiner ces amendements avant de 
présenter un rapport. 

Mme la présidenie. La parole est à Mine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, les amende. 
menis qui ont élec déposés sur les textes relatifs à la réparation 
et à Ja prévention des accidents du travail pe sunt pas 
iNCONHUS, 

IS ont été élaborts jiei mème et votés par une très large 
majorité de cette Assemblée, 

Je ne vois denc vraiment pas pour quelle raison la commiis- 
sion devrait se réunir pour les examiner de nouveau. 

Je ne «suis pas compétente pour le projet relatif aux proct- 
dures d'expropriation qui posent sans doute des problèmes 
délicats et comphqués du point de vue juridique, ce qui jus- 
tifierait sans doute une réunion de la commission. 

Mais pour Je projet relatif aux accidents du travail, je n'en 
vois nullement la nécessité et je ne comprends pas pourquoi 
le Gouvernement qui, lors de la discussion en première lec- 
ture, a accepté les amendements qui ont — je le répète — él 
adoptés par l'Assemblée, en dermirde maintenant le renvoi à 
la conimission. 


Mme la présidente. Le renvoi demandé par la commission 
étant de droit, il ne peut s'agir, je le précise, que de fixer la 
date à laquelle la discussion sera eventuellement reprise, 

La parole est à M. le président de la commiss.on. 


M. le président de la commission. C'est précisément de la fixa- 
tion de la date que je veux parier, madame la présiaente. 

Je rappellerai tout d'abord que larlele 47, alinéa 1, de notre 
réglement dispose : 

« Au cas de renvoi à la commission de l'ensemble d'un projet 
ou d'une pruposihion. l'Assemblée peut fixer la dale à laquelle 
le projet où la proposition lui sera à nouveau soumis. » 

J'ai l'intention 4e réunir la commission des territoires dars 
le plus court délai possible afiu qu'elle examine les amende- 
ments dont elle à été sasie. 

Nous pourrions ainsi reprendre en séance publique, à la 
date qui sera fixée, l'examen des textes en question. 

De ceile facon, nous ne risquerons pas de voir périmer le 
délai qui nous est imparti sans qu'une décision ait éié prise 
sur ces texies et rous pourrons travailler fort utilement. 

Mme la présidente. Quell: date proposez-vous ? 

M. le président de la Commission. Je p'opose vendredi pro- 
chain après-midi, au plus tard. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 

Mme Francine Lefebvre. Je m'excuse d'insisler. Cela ne me 
parait pas possible, IH y à la navette ! 

Mme la présidente. Si les proposilions de décision sont adop- 
tées vendredi par l'Assemblée, il restera deux jours pour là 
haveite, puisque le vendredi est le 12 juiliet et que le délai 
expire le 14. 

Mme Francine Lefebvre. Madame la présidente, le 1% est 
dimanche. 

M. le président de la commission ne peut-il pas réunir celle-ci 
demain matin mercredi, jour habituel de ses réunions ? 

Dans ce cas, nous pourrions demain, au débnt de la séanre 
de l'après-midi, examiner les deux textes en lilige, Cette solu- 
liun est certainement possible et salisferait tout le monde. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ia com- 
mission. 

M. le président de la commission, Personnellement, je l'avais 
envisagée, 

Mais M. le rapporteur me dit que des obligations antérieures 
l'empécheront d'assister ce jour-là à la réunion de Ja com- 
IiSSION. 

C'est pourquoi j'avais prévu une réunion de Ja commission 
pour jeudi matin. ce qui, dans mon esprit, nous aurait per- 
mis d'entreprendre et d'achever vendredi la discussion des 
deux propositions de décision en cause en séance publique. 
Mais si Mine la présidente nous assure que noms pourrons e\i 
miner ces textes jeudi sprès-midi en séance publique, nous 
gagnerions vingt-quatre héures, et ce serait parfait, 
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Mme la présidente. En cette matière, c’est l’Assemblée qui 
est maîtresse. C’est à elle de juger si la discussion de ces deux 
textes pourra être inscrite utilement à l'ordre du jour de la 
séance de jeudi après-midi. 


M. Robert Manceau. Je demande Ja parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Madame la présidente, je ferais une pro- 
position de nalure à régler plus facilement la question. La 
commission ne pourrait-elle pas se réunir cet après-midi, apres 
les votes sur les projets d'Euratom et de marché commun ? 
Nous aurions ainsi toute liberté pour inscrire la discussion de 
ces textes à l’ordre du jour de la séance de demain. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. Je n'ai pas envisagé cette 
colution parce que deux autres affaires sont encore inscrites à 
l'ordre du jour, l’une concernant les Assemb'ées représentatives 
de Madagascar, l'autre relative au centenaire de Ja ville de 
Dakar. 

Il me parait donc difficile de réunir la commission cet après- 
midi pendant que se déroulera la séance publique, car elle 
siégerait alors en absence de la plupart de ses membres, 
S'agissant de problèmes fort importants, il est bon que le 
plus grand nombre possible de nos collègues membres de la 
commission des territoires d'outre-mer participent à la dis- 
cussion qui se déroulera en son sein et puissent se prononcer 
en toute liberté et en toute indépendance. 


M. Jean Aubame. Combien éliez-vous l'autre jour ? 


M. le président de la commission. Quant à moi, j'accepte que 
la réunion de la commission soit prévue pour jeudi matin, afin 
que, si l’Assemblée en est d'accord, les textes en cause soicnt 
discutés l'après-midi en séance publique. 


Mme la présidente. La parole est à M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Madame Ja présidente, je ferai remar- 
quer simplement qu'il n'est pas opportun de se livrer à une 
course de vitesse sur un sujet aussi important. 

Puisque le renvoi est de droit, je demande qu'on s’en tienne 
au renvoi. 


M. le président de la commission. Je maintiens ma proposi- 
tion et vous demande, madame la présidente, de bien vouloir 
consulter l’Assemblée, 


Mme la présidente. Je mets aux voix la proposition de M. le 
président de la commission des terriloires d'outre-mer tendant 
à l'inscription, en tête de l’ordre du jour de la séance de 
jeudi 11 juillet, de la discussion des conclusions des rapports 
de celte commission sur les propositions de décision, en 
deuxième examen, relatives, l’une à la prévention des accidents 
du travail, l’autre, à l'institution d'une procédure d'expropria- 
lion spéciale pour certaines {erres. 

(Celte proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


CREATION D’UNE ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
ET D'ASSEMBLEES PROVINCIALES A MADACASCAR 


Discussion d’une proposition de loi adoptée par le Conseil 
de la République. 


“me la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion de 
la proposition de loi, adoptée par le Conseit de la République, 
tendant à modifier l’article 55 du décret n° 46-2373 du 25 octo- 
bre 1946 portant création d'une assemblée représentative et 
d'assemblées provinciales à Madagascar (N°5 5252-5943), 

La parole est à M. Tsiranana, rapporteur de Ja commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Philibert Tsiranana, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
les dispositions de l'article 55 du décret du 25 octobre 1946 
relalives à la composition des commissions permanentes de 
l'Assemblée représentative et des assemblées provinciales de 
Madagascar ne sont plus en harmonie, d'une part, avec la loi 
du 10 novembre 196 qui a créé à Madagascar une sixième 
province, celle de Ditgo-Suarez, et d'autre part, avec la loi 
du 23 juin 1956, qui a prévu que les élections des membres 
de l'assemblée représentative et des assemblées provinciales 
de Madagascar ont lieu au collège unique. 

C’est pourquoi le Conseil de la République a adop'é, le 
24 juin 1957, une proposition de Joi fixant les nouvelles condi- 
tions dans lesquelles seront élus les membres de la commis- 





sion permanente de l'assemblée représentative et des commis- 
sions permanentes des assemblées provinciales, 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification 
celte proposition de loi. 

Cette affaire est très importante pour nous, car faute de 
celte commission twgermanente, le conseil de gouvernement 
de notre pays se trouve paralysé et est incapable de prendre 
des arrêtés. On ne peut, évidemment, réunir chaque fois 
l'assemblée représentative. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-til à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Non, 
madame la présidente. 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Article unique.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
unique, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — L'article 55 du décret n° 46-2373 du 
25 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative 
et d'assemblées provinciales à Madagascar est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 55. — L'assemblée représentative élit chaque année 
dans son sein, à raison d’un membre titulaire et d'un membre 
suppléant pris dans la représentation de chaque province, ung 
commission permanente. 

« Les assemblées provinciales élisent chaque annee dans leur 
sein une commission permanente composte de trois membres 
au moins et de cinq membres au plus. 

« Les membres des commissions permanentes sont réélhgi- 
bles. » . 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté par :e Conseil 
de la République. 

Ce texte, devenant ainsi défini'if, sers ‘ransmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— NN — 
COMMEMORATION DU CENTENAIRE DE DAKAR 


Discussion d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de résolulion n° 1650 de M. Mamadou Dia et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une subvention au btre de participation de F'Etat aux 
frais de commémoration du centenaire de la ville de Dakar 
(nes 2090-1038). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
terrilures d'outre-mer, suppléant M. Senghor, rapporteur. 


M. Jules Ninine, président de la commission. M. Senghor, qui 
a été obligé de s'absenter quelques instants, m'a prié de prés 
senter son rapport. Le voici 

« Dans le premier rapport sur la proposition n° 11% de 
M. Mamadou Dia et plusieurs de <es collègues, les raisons ont 
été développées qui militent en faveur de la commémoration 
solennelle du centenaire de la fondation de Dakar. Je les rap- 
pelle : 

« Dakar est la première ville française en Afrique noire par 
le chiffre de sa population : 300.000 habitants, dont 30.000 Euro- 
piens; Dakar est le troisième port maritime de Union fran- 
çaise après Marseille et le Havre; Dakar est le premier port 
aérien de l'Afrique noïre française; Dakar est la première place 
stratégique de l'Afrique noire francaise; Dakar est une métro- 
pole universitaire, pour employer l'expression du recteur 
Capelle. En effet, sa future université sera la 18° université 
française. Surtout, Dakar est la capitale de l'Afrique occiden- 
tale française qui groupe des territoires comptant plus de 20 
millions d'habitants, 
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«(Cest pour ces raisons, et singuiièôrement pour la dernière, 

que Île Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a tenu 
: éclat le centenaire de Dakar. » 

Je dois 161 vous donner lecture des passages principaux du 
premier rapport qui avait été établi sur cette question par 
M. Senghor. Il s’exprimait ainsi. 

«C'est l'année prochaine, en 1957, que la Répuhlique et 
l'Union française célébreront le centenaire de la fondation de 


a laiïe Ccéieprer ax 


‘unportance de Dakar, capitale d'une Afrique occidentale 
française de 20 millions d'habitants, sa position au carrefour 
des grandes voies maritimes et aériennes internationales, le 
ravonnement de son insütut des hautes études, qui sera demain 
Ja preinicre université française en Afrique noire, en font une 
grande ipitale dont le centenaire doit être un événement 
Anariiunt, 

« Cette manifestation du centenaire ne doit pas être seule- 
ment marquée par des cérémonies et des réjouissances sans 
lendemain: elle doit être surtout Ja consécration des efforts 
que la France à accomplis pour faire de Dakar une grande 
canitale moderne. 

C'est dans ce sens que le centenaire de Dakar serait spécia- 
lement consacré à l'inauguration d'un véritable centre social 
( suburbains de a ville proprement 
dite, aux confluents des quartiers dits Médina, Grand-Dakar, 
) 


{ ‘110 , , | rlior 
L CIRQUE Galis 1€ qua iers 


Certes, la réalisation de ce grand projet d'urbanisme exige 
un investissements important: le Grand Conseil a déjà tenu à 
narquer l’int rèt qu il attache à cette réalisation en votant un 
credit de 100 millions de francs €. F. À, consacré à des travaux 
préparatoires en cours. 
fn prenant cetle décision, le Grand Conseil a également 
exprimé Je vœu d'une participation métropolitaine au projet. 
Le rapport de l'assemblée fédérale s'exprime en ces termes: 
« Votre commission des finances a été unanime à admettre 
le principe de l'utilité de commémorer le centenaire de la pré- 
sence française à Dakar. Elle à admis aussi linscription de 
100 millions — 50 nulhons sur le remaniement 1955 et 50 mil- 
hons sur le budget 1976 — mais elle a pensé qu'elle ne saurait 
faire une inscription complémentaire tant que la métropole 
Nn'auri pas pris elle-même la décision de participer d'une facon 
tres large et tres spectaculaire la commémoration de ce cen- 
tenuire. Pour fêter celui-ci, l'administration se propose d’édifier 
un quartier africain moderne, c>mprenant des salles de travail 
pour ulisans, des terrains de sport, des maisons d'habitation. 
Le cout opéralion serait de 1 milliard C.F. A, au 
Lilliiihluilh. 
Votre commission des finances souhaite qu'en liaison avec 
l'aduunistration tous Le parlementaires d'A. 0..F, et notam- 
ment tous les élus mrtr A Pr ippartenant au Grand Conseil, 


| ‘ 
le celle 


déposent une propositi le loi tendant à faire commémorer 
le centenaire de Dakar . tendant à obtenir de la métropole 
une aide financiere lnportante à l'occasion de cette commé- 
2101 illonl 

Et le l'app teur pou uivail ainsi : 

« Sur Ja base des projets retenus, ie concours financier néces- 

t 4 À à \l: ' * fr u 2 < 

& est eslimé à 700 millions de francs C. F. A.» 


Ce financement, ainsi que le préconise le Grand Conseil, 
devrail être recherché: d'une part, sous forme d'une subven- 
tion du budget de FElat, d'autre part, sous forme d'un prêt 
spécial à consentir à la fédération de l'A. O. F., par un orga- 
nisine comme la €<aisse centrale de la France d'outre-mer. 

« Un événement comme le centenaire de Dakar ne peut, en 
æflet, atteindre sont but et prend e sa p'eine signification que 
d'ins le mesure où la métropole S'y 2ssocie et vise, en commur- 
ion avec la population et ses de à l'affirmation de l'effort 
commun et à Ja manifeslation de sa réussite. » 


Co cc Pre a été adopté à l'unanimité pri votre commission 
des territoires d'outre-mer qui a proposé l'inserire pour un 
vole sans débat à l'ordre du jour. 

C'est alors que M. pe secrétaire d'Etat au budget à envoyé 
à votre commission une note qui £soncluait à un avis défa- 
vorabie à l'adoption du rapport. 

Dans son rapport supplémentaire, notre collègue M. Senghor 
a tenu à répondre aux arguments de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, dans les termes suivants 


« L'avis défavorable émis par M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get a obligé votre rapporteur à vous faire de nouvelles propo- 
sitions au nom de Ia commission des territoires d'outre-mer. 

« Voici tout d'abord les observations de M. le secrétaire d'Etat 
au budget 

« Sans méconnaître l'intérêt qui s'attache À retenir le prin- 
cipe d’une partie dr de la métropole aux frais de célébration 
du centenaire de Dakar, ii n'apparaît guère possible, dans la 
conjoncture bu Évtire actuelle, d'accorder une subvention à 





— 


l'A. O. F. avant même qu'un programme détaillé ait été com- 
muniqué à l'appui du projet de réalisation du centre social et 
civique envisagé par les autorités locales à cette occasion. 

« Dans ces conditions, le secrétariat d'Etat au budget ne peut 
st émettre un avis défavorable au vote du rapport de M. Sen. 
œ "2 

CI! convient d'ajouter que le concours financier susecptible 
d'être éventuellement accordé par la métropole, estimé, en pre- 
miere approximation, à 700 millions de franes C. F. A., aux 
termes du rapport n° 240, devrait être très sensiblement 
réduit, pour lenir compte des lourdes charges qui pèsent actuel. 
lement sur le budget de l'Etat. » 

« Nous reconnaissons très volontiers — écrit M. Senghor — 
que de lourdes charges pèsent actuellement sur l'Etat, du fait 
notamment, des événements d'Algérie. Votre commission 
estime cependant qu'il ne serait pas de bonne politique de 
décourager les territoires d'outre-mer, qui ont préféré Ja 
voie d'un dialogue pacifique avee la France et qui ne veulent, 
précisément, en l'occurrence, que célébrer le centenaire de 
la présence française à Dakar, capitale de l'Afrique occidentale 
frangaise. 

« La commission estime, en outre, avec le Grand Conseil de 
l'A. O. F., que la célébration du centenaire ne doit pas se 
borner à des discours Gfficiels, mais s'exprimer en des réalisa- 
tions sociales concrètes. Ce serait un excellent moven de prou- 
ver que la « présence française » est génératrice de progrès 
et libération de l'ignorance et de la mistre. 

« Le second argument de M. le secrétaire d'Etat est qu’ «un 
programme détaillé » n'a pas été communiqué « À l'appui du 
projet de réalisation du centre social et civique envisagé par 
les autorités locales à cette occasion ». 

« Nous répondcons que Jes autorités ne peuvent entrer dans 
les « détails » de leur projet avant de connaître exactement 
les crédits dont elles disposeront. Mais le prejet existe; il à 
mème été réduit pour tenir compte des difficultés financières 
actuelles de l'Etat. 

« Le haut commissariat de la République en Afrique occi- 
dentlale française propose done de réduire la subvention de 
l'Etat de 700 à 400 millions de francs C. F. A., étant entendu 
que l'Afrique occidentale française serait habilitée à contracter, 
auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, un 
emprunt complémentaire de 400 millions de francs C. F. A. 

« L'utilisation de ces sommes pourrait être schématiquement 
la suivante: 

« 4009 millions seraient consacrés à la réalisation du centre 
civique et culturel à réaliser en médina et qui comprendrait 
notamment des bâtiments à usage culturel ou collectif, tels: 
la grande mosquée et son terrain de prière; un centre scolaire 
modèle: un marché moderne, avec stalles équipées et souks; 
enfin, un ensemble sportif, articulé autour d'un parc des sports. 

« Les 100 autres millions seraient appliqués à l'extension de 
l'effort d'urbanisation entrepris dans les différents quartiers de 
Dakar et les cités sateliites. 

« Effort financier qui viendrait compiéter celui qui est actuel- 
lement en cours et dont le financement est assuré par une 
partie des Sommes déjà empruntées à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, sur un programme d'ensemble de 
41% millions. 

« La contribution duù gouvernement général, jusqu ici de 
l'ordre de 100 miilions, serait appliquée à la réalisation d'une 
voic-maîtresse de dégagement, dite « avenue de la Liberté pro- 
longée », réalisation qui entraine, outre les dépenses propres 
à la construction de la chaussée, d'autres dépenses représen- 
tant des expropriations et le recasement des habitants expro- 
priés 

La part complémentaire qui pourrait être demandée au Gou- 
vernement général pourrait s'appliquer à compléter les dépenses 
entraîinées par Ia réalisation de cette voie maîtresse et, égale- 
ment, à la réalisation d'un ensemble de constructions légères 
destinées à abriter une foire de caractère international — !es 
locations pourraient permettre le remboursement de tout ou 
partie de la dépense — également à contribuer aux dépenses 
entrainées par les manifestations de tout genre qui marque- 
raient l’année du centenaire: manifestations artistiques: mani- 
féstations sportives: jeux de l'Afrique occidentale française, 
rallve aérien international, grand prix automobile de Dakar. 

« Si l'ensemble des crédits peut être rapidement dégagé, il 
n'en reste pas moins que la réalisation projetée ne pourra être 
conduite à bonne fin pour le 25 mai 1957. Un étalement des 
manifestations est nécessaire. 

« En tout état de cause, et quelle que soit la participation 
future du Gouvernement général, le programme La 
exposé est entièrement subordonnée aux possibilités de finan- 
cement, possibilités qui résident Gans l'octroi d'une subven- 
lion du Gouvernement métropolitain de 400 millions de francs 
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C. F. A. et dans un emprunt de même importance auprès de la française par les moyens les plus efficaces, parce que patte 
caisse centiale de la France d'outre-mer. » fiques et constructiis. 
Mais, puisque M. Senghor vient d'arriver, je lui laisse la Si le Gouvernement ne nous suit pas, il ne restera alors, au 


parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor, rapporteur de 
Ja commisson des terriloires d'outre-mer. 


MK. Léopold Senghor, rapporteur. Malgré l'esprit de conciha- 
tion dont il a été fait preuve, le secrétaire d'Etat au budget a 
maintenu son opposilion. 

Dans la seconde note qu'il nous a envoyée, nous sons: 
« Malgré la réduetion, de 500 millions à 400 millions de francs 
C. F. A., du montant de la subvention sollicitée, le concours 
jinancier ainsi demandé à la métropole — 00 millions de 
franés métropolitains — apparaît hors de proporliun avec es 
possibilités actuelles du budget de l'Etat ». 

C'est dans ces conditions qu'arriva la date fatidique 
95 mai 1997. 

En effet, il y eut cent ans à cette date que le commandant 
Protet, gouverneur de Gorée, débarquail au petit village de 
pécheurs Lébous nommé Ndakarou, pour construire un fort 
autour duquel allait se développer la ville de Dakar. 

Alors que d'autres centenaires ou de simples inaugurations 
de réalisations techniques ont été célébrés avec éclat en pré- 
sence des plus hautes personnalités de la République, aucune 
cérémonie officielle n'a marqué la date du 25 mai 19457. 

« On s'est contenté, déclare M. Lamine -Guéve, maire de 
Dakar, d'une relraite aux flambeaux, de deux séances gra- 
tuites de cinéma et de quelques spectacles artistiques ou 
sportifs, » 

H s'est même trouvé que, Mme Joséphine Baker passant là 
par hasard, on l'a annexée aux fêtes du centenaire, (Sou- 
rires.) 

IH n'est pas trop lard cependant, En effet, si je suis bien 
informé, les cérémonies du centenaire devraient s'étaler sur 
un an. 

Peut-être la ville de Dakar a-t-elle tort de se trouver au 
Sénégal — et peut-êire est-ce là le fond du débat — dont àl 
est à la mode, dans les milieux officiels, de faire le bouc 
émissaire du colonialisme. 

Je citerai deux faits à l'appui de cette opinion. 

Plusieurs journalistes étrangers et de hautes personnalités 
françaises m'ont affirmé que les services du haut commissa- 
riat en Afrique occidentale française leur avaient déclaré que 
Dakar ne les intéressait pas. 

Dernièrement, M. Lamine-Guèye m'a montré le texte d'une 
interwiew donnée à la B. B. C. par M. Massigli, ambaesadeur 
de France, sur la situation politique en Afrique occidentale 
française, M. Massigli y développait l'idée que voici: le Séné- 
cal a aidé Ja France à conquérir les autres territoires de 
l'Afrique noire française, Partant, <e territoire étant lié à 
la notion de l'empire français, c'est-à-dire du colonialisme, il 
était naturel qu'il suivit le déclin du système. 

Je vous laisse juges d'apprécier celle appréciation. Le moins 
que je puisse en dire est qu'elle est injuste. 

Si les Sénégalais ont aidé à l'implantation de la présence 
française en Afrique, peut-on vraiment leur en faire le repro- 
che ? C’est la traite des nègres qui a vilé l'Afrique noire de 
sa sub:tance, non la présence française. 

Au demeurant, on oublie trop éouvent qu'avant la fin du 
XIXe siècle les Sénégalais, si décriés aujourd'hui, ont parti- 
cipé aux guerres de la Révolution francaise en défendant, en 
particulier, Saint-Louis contre les Anglais, et qu'en 1870 ils ont 
participé activement à la défense du patrimoine français. 

Je lis d’ailleurs, dans les différents textes que l'on nous a 
distribués, une proposition de M. Malbrant tendant à célébrer 
le centenaire de la eréation du premier bataillsn de tirailleurs 
sénégalais, I conviendrait qu'on eût un peu de logique dans la 
politique oflicielle ! 

Mais revenons à la commémoration du centenaire de Dakar, 
capitale de l'Afrique occidentale française. Je demande à lAs- 
semblée nationale de ne pas suivre l'ancien secrétaire d'Etat 
au budget et de voter la proposition de résolution que vous 
soumet notre commission des lerriloires d'outre-mer unanime. 

H s'agit de faire, de la commémoration du centenaire de 
Pakar, non pas une occasion de réjouissances ou de discours 
sans lendemain, mais un acte effectif de présence française, 
concrétisé par des réalisalions sociales qui puissent demeurer. 

On dépense actuellement des milliards pour mainten'r a 
présence française en Algérie. Ne vaut-il pas mieux retenir dans 
la famille française ceux qui ne demande qu'à y rester, 
celte présence dût-elle coûter quelques centaines de millions ? 

Pour nous, en défendant la proposition de résolution qui 
est l'objet de ce débat. nous entendons défendre la présence 


du 





conseil de gouvernement du Senegal, qu'à celebrer la pre- 
sence francaise à Dakar, ville sénégalaise, autour de quelques 
verres de limonade: cela ne coûte pas très cher. Nous aurons 
alors plaisir à celebrer les vertus que la France nous à apportees : 
plus grand sens de la dignité humaine, esprit crilique et même, 
dirai-je, esprit frondeur 

Encore une fois, l'acte auquel nous invitons l'Assemblee est 
un acte posilif en faveur d'une véritable communauté franco 
africaine. Je pense que M. ie ministre de la France d'outre-mer 
saura nous entendre. 

Mme la présidente. Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. le ministre de la France d'outre-mer 


M. Gérard Jäquet, ministre de la France d'outre-mer. Uonime 
M. Senghor, comme M. Ninine, je pense qu'il importe de ce 


it. 


brer dignement le centenaire de la ville de Dakar et je tiens, 
sur ce point, à apporter des apaisements à M. Senghor. Le 


Sénégal n'est nullement négligé, 
Ççais dans son ensemble, ni en 
la France d'outre-mer 

Mais je demande à nos collègues de comprendre mon etmbarras. 
En fait, cette proposition de resolution s'adresse à M. le ministre 
des finances et à M. le secrétaire d'Etat au budget plus qu'à 
moi-même, ministre de la France d'outre-mer. 

La réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget vous à 6:6 
lue avec je rapport présenté, il v a un instant, par M Nuure. 

Cela dit, je ne puis aujourd'hui, que m'abstenir de m'oppo- 
ser au vote de la proposition de résolution et, si celle-ci est 
adoptée par l'Assemblee nationale, prendre l'engagement de 
plaider la cause de la ville de Dakar auprès de mon collegue 
du budget. 


ni par le Gouvernement fran- 
paruculer par le ministre de 


Mme la présidente. La parce est à M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, je crois que 
tous les élus d'Afrique sont d'accord pour voter la proposition 
de résolution rapportée par la commission des territoires 
d'outre-mer. 

En effet, le centenaire de Dakar devrait être célébré avec la 
plus grande solennité et j'approuve le rapport qui a été lu 
tout à l'heure par M. Nimine, ainsi que l'intervention de 
M. Senghor. 

Mais, si l’on veut être logique — el je me réfère à ce qu'a 
dit M. Senghor — historiquement, la célébration du centenaire 
de Dakar devrait ètre postérieure à celle du centenaire du siège 
de Wdine, 

Le 30 avril 1857, le siège de Médine a été levé par El Hadj 
Omar, qui avait contre lui Faidherbe. Ce aermer avait donné 
des ordres pour que le commandant Protet vint à Dakar 
pour prendre le petnt village Lebou de Dakar auquel M Sen- 
ghor à fait allusion tout à l'heure. 

Par conséquent, centenaire pour centenaire, je crois qu'il 
vaudait mieux retenir le centenaire du siège de Médine, qui 
a duré trois mois, qui a ouvert toute l'Afrique occidentale 
à l'influence française et qui est à l'origine de Finstailation 
du port de Dakar. 

En effet, si Médine et l'hinterland n'avaient pas été conquis, 
Dakar serait toujours resté le village qu'il avait été aupara- 
vant. 

Tout en approuvant entièrement le rapport de la comnussion, 
tout en demandant à l'Assemblée nationale de voter la pro- 
position de résolution, pour contraindre M. le secrétaire d'Etat 


au budget à nous accorder le crédit nécessaire, soit 140 mile 
ons et peut-être même 20 millions de francs, j'estime 
qu'il ne faut pas négliger pour autant le siege de la ville «“e 
Médine, où un blockhaus construit par Faidherbe en 155 


tombe en ruines bien qu'il soit classé monument historique. 


Mme la présidente. Personne 
dans la discussion générale ? 


ne demande plus la paro:e 


La discussion générale est close. 
Je consulte 
résolution. 


l'Assemblée sur le passage à la proposition de 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion 


le résolution.) 


ae 


donne lecture de 


Mme la présidente. Je 
résolution : 


« L'Assemblce 


la propos lion de 


nationale invite le Gouvernement à accorder, 


sur le budget de l'Etat, une subvention à la fédération de 
l'Afrique occidentale françuise au titre de participation aux 
frais de célébration du centenaire de la ville de Dakar. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


voir, esl adop! e.) 


La proposition de résolution, mise aur 
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ET 
INSTITUTION D'UNE UNIVERSITE A DAKAR 


Reprise de la discussion, en deuxième examen, 
des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. Nous reprenons la discussion des conclu- 
sions du rapport n° 5333 portant, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en deuxième 
examen et en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-210 du février 1957 
instituant une université à Dakar (n° 5238). 

Voici, apres vérification, 
Srutin sur la demande de renvoi à la commission de l'édu- 
cation nationale du décret instituant une université à Dakar. 

Nombre des votants 07 
Majorité absolue 287 


…..... 


Pour l’adoplion..........,., 282 
Contre 


‘)/ 
1 


nm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne dernande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, le vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas cté adoptées par les deux chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 4 
du décret, d'adopter Je texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ains! concu: 

« Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 5 du 
présent décret, sont applicables à l'université de Dakar et aux 
établissements qui la constituent les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur dans les universités de la France 
métropolilaine et dans les établissements correspondants de 
ces universités, notamment, en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles l'université de Dakar et les établissements de 
celle université pourront délivrer des inscriptions, faire subir 
des examens et conférer des grades. Le nombre de chaires 
institué lors de Ja création d'une faculté sera au moins égal 
à celui des chaires attribuées dans la métropole à la faculté du 
uiême ordre qui en compte le moins. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 0.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5 du 
déeret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil de l'enseignement supé- 
rieur, fixeront: 

« 14° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets 
de l'université et des établissements la constituant ; 

« 2° Les avantages qui pourront être accordés aux personnels 
en service dans les établissements de l'université de Dakar. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, l'un, n° 1 
(2 rectification), déposé par M. Senghor, l’autre, n° 3, déposé 
par M. Cordillot et Mlle Marzin, tendant à reprendre pour cet 
article 35 le texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale et ainsi libellé : 

« Art. 5, — Des décrets portant règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil de l'enseignement supé- 
rieur, fixeront: 

1° Les modalités dans lesquelles seront établis les budgets 
de l'université et des établissements Ja constituant: 

Les mesures spéciales et transitoires applicables aux 
personnels en service à l'institut des hautes études de Dakar 
la date d'entrée en application du présent décret; 

3° Les avantages qui pourront être accordés aux personnels 
en service dans les établissements de l'université de Dakar. » 

La parole est à M. Senghor, pour soutenir son amendement. 


M. Léopo!d-Sedar Senghor. Le texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée comportait un paragraphe 2° qui est 
supprimé dans le nouvel article. I était ainsi rédigé: 

« Les mesures spéciales et transitoires applicables aux per 
sonnels en service à l'institut des hautes études de Dakar à 
la date d'entrée en application du présent décret, » 


‘)0 


le ré-ultat du dépouillement du: 





Le Conseil de la République a remplacé cet alinéa par un 
article 5 bis nouveau qui, à mon avis, va au-delà du souci 
de notre Assemblée. 

En effet, si cet article 3 bis nouveau était adopté, nous 
risquerions de prendre des mesures spéciales pour l'université 
de Dakar. Or, cette université — c'est la revendication essen- 
tielle des étudiants de l'institut des hautes études de Dakar — 
ne doit pas être une université de seconde zone. Il faut qu'elle 


soit, comme l'université d'Alger, ag dans les mêmes 
conditions de fonctionnement que les universités métropo- 
litaines. 


Le deuxième alinéa du nouvel article 5 est ainsi rédigé: 
« 1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets 
de l’université et des établissements la constituant ». 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de 
nous donner des éclaircissements et de nous indiquer exacte- 
ment si le budget de l'université de Dakar figurera dans un 
chapitre du budget de la France d'outre-mer ou dans un 
chapitre du budget de l'éducation nationale. 

M. Teitgen, à propos des décrets d'application de Ja loi-cadre, 
nous disait: « Qui paye les crédits controle le service ». 

Or, il est essentiel que l'enseignement supérieur, en l'occur- 
rence l’université de Dakar, soit sous la dépendance du minis- 
tère de l'éducation nationale, IL faut que les conditions 
d'établissement de son budget soient identiques aux conditions 
d'établissement des budgets des universités de la métropole, 

Pour dire toute ma pensée, je précise que la direction de 
l'enseignement au ministère de la France d'outre-mer doit être 
tout simplement un service de coordination, En dehors de ce 
rôle de coordination, justifié par le fait que les réalités de 
l'outre-mer ne sont pas les mêmes que dans la métropole, 
le contrôle, la direction et l'animation de l’université de Dakar 
doivent parlir du ministère de l'éducation nationale, 

Mme la présidente. La parole est à Mlle Marzin pour soutenir 
l'amendement n° 2. 


Mile Madeleine Marzin. Le texte qui nous est présenté par la 
commission à la suite du Conseil de la République propose un 
article 5 bis sur lequel nous ne pouvons pas être d'accord. 

Je pense qu'aucun universitaire ne pourra davantage être 
d'accord sur les dispositions de cet article. 

Mme ia présidente. Nous examinons l'article 5 et non pas l'ar- 
ticle 5 bis. 

Mile Madeleine Marzin. Oui, Mme la présidente, mais je suis 
obligée de faire porter mes observations sur les deux articles 
qui sont liés puisque l'article 5 du rapport ne correspond plus 
à l'article 5 voté en premiére lecture et que cette modification 
a amené M. Raingeard à proposer l'article 5 bis. C'est pour 
revenir au texte adopté en premitre lecture que nous propo- 
sons nos deux amendements, l’un à l’article 5, l’autre à l'arti- 
cle 5 bis. 

Les deux amendements que nous avons déposés ont le nême 
objet: il s’agit pour nous de faire respecter la réglementation 
et La législation en vigueur pour la nomination des professeurs 
des universités, 

Dès lors que Dakar devient une université, il est évident que 
la réglementation qui est en vigueur dans la métropole doit 
aussi s'appliquer là-bas. Ce n'est pas le cas si l’article 5 bis est 
adopté. 

Je sais qu'on prend prétexte d'une situalion nouvelle er! de 
la nécessité de Imesures transitoires, pour justifier cet article 
D bis. Mais à cet égard le texte du décret du 24 février 1957 
comporte une disposition qui permet une solution très correcte. 
Ce texte, en effet, dispose : « Des décrets... fixeront.. les mesu- 
res spéciales et transitoires applicables au personnel en service 
à l'Institut des hautes études de Dakar, à la date d'entrée en 
application du présent décret ». 

Tous les droits acquis et l'avenir des personnels actuclle- 
ment en service à l'Institut de Dakar sont ainsi réservés. Nous 
aurions donc tort de ne pas reprendre cette disposition dans 
l'article 5, ce ne serait pas servir les intérêts des personnels en 
d'ailleurs d'adopter les dispositions de l'article 5 bis. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Michel Raingeard, rapporteur, Les interventions de 
Mile Marzin et, auparavant, de mon ami M. Senghor ont résumé 
l'ensemble des oppositions qui se font jour sur la rédaction 
définitive des articles 5 et 5 bis. 

Je me sens donc autorisé à présenter quelques observa- 
tions au nom de la commission, qui a adopté mon texte, et 
à en justifier l'esprit, car je suis sensible à certaines des 
remarques qui ont été formulées par M. Senghor. 

Tout d'abord, il est bien évident que nous sommes devant 
une option, que Mlle Marzin à définie : il faut savoir si nous 
laissons au pouvoir réglementaire le soin de définir les me- 
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cures Spéciales et transitoies applicables, ou si nous 
defhinissons nous-mêmes, 

c'est la première option que l'Assemblée devra prendre: 
fer elle-même ces dispositions ou en laisser le soin au 
couvernement. 

|} avait semblé au Conseil de la République et, par la suite, 
a votre Commission des territoires d'outwe-mer que le délai 
ou reste à courir avant la rentrée universitaire ne permettait 
cucre un renvoi à des décrets d'application qui, en généeal, 
eisent, avant d'être publiés, la consultation de très nom- 
Dreux oY'ganismrs, 

elle fut la raison de notre choix. 

Je ne veux toutefois pas m'éterniser sur ce problème et je 
is expliquer l'économie même de l'article 5 bis sue lequel 
te l'opposition de Mile Marzin et de M. Senghor. 


les 


1 ( [l 
. 


Nous N'avons pas créé un régime exorbitant pour l'uni- 
verité de Dakar et c'est cela dont, très brièvement, je vou- 
d'a faire la démonstration. 


En effet, nous nous sommes inspirés de la volonté mani- 
fete pur l'Assemblée nationa'e en première lecture et pré- 
«te par le Conseil de la République dans sa rédaction. 

Les mesures préconisées à l'article 5 bis font toutes réfé- 

e à des dispositions de la législation métropolitaine. Elles 
ruvoient d'une faron très précise aux décisions prises en 
vertu du décret du 10 février 145 relatif à la transformation 
des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie en 
écoles nationales, 

C'est à ce texte que <e sont référés Ja commission et 
rapporteur pour introduire le {°° alinéa de lartirle 5 
LL en a été de mème pour l'alinéa 2 fixant 
pe:onnets. 
la situation même des personnels en fonction et à 
écrer dans les nouveaux étaliissements de l'université de 
Dakar, Mile Marzin a déclaré qu'aucun universitaire ne pour- 
ral souscrire aux mesures discriminatoires proposées, L'uni- 
vesituire que j'ai été entend bien préciser qu'il ne s'agit point 
de mesures discriminatoires. 


son 
bis. 


le ctatut 


des 


Sur 


Miie Madeleine Marzin. Je n'ai pas dit cela. 


M. le rapporteur. Tel était 
p'0p0s ? 


Mile Maceleine Marzin. Xon. 


M. le rapnoiteur. Je vous prie alos de m'excuser si j'ai 
t'ai votre pensée. 


au moins de vos 


l'esprit 


, 


le paragraphe 4 de l'article 5 bis 
cpontante intervenue dans le feu de la discussion au sein de 
la commission, J'ai repris tout simplement Tlalinéa qui 
trouvait dans le décret du 26 décembre 1955 relatif à la trans- 
formation en facultés des écoles nationales de médecine et de 
pharmacie de certaines villes, dont celle que j'ai l'honneur 
de représenter, C'est le texte mème du décret de transforma- 
ton des écoles nationales de médecine et de pharmacie de 
Clesinont-Ferrand, Nantes et Rennes. 

I ne s'agit done en rien d'une mesure particulière. 

Les alinéas 35 et 6 seuls appelleraient quelques explications 


n'est pas une création 


se 


car, évidemment, ils n'ont rien de comimun avec le décret 
dant je viens de parler. 

De quoi s'agit-il ? 

Il s'agit de réserver les droits, à égalité de titres, bien 


entendu, des professeurs enseignant actuellement à Dakar et 
de leur donner la possibilité d'être intégrés dans le cadre des 
facullés sans promotions exorbilantes, croyez-le. 

\ous avons maintenu cette possibililé prioritaire de recrute- 
Hunt, Cela nous a semblé d'autant plus juste que certains de 
ces membres du corps enseignant ne pouvaient pas bénéficier 
de promotions en faculté parce que, à Dakar, il n'en existe 
Pis. 

Alin de couper court à toute équivoque, je voudrais dire 
une fois de plus qu'il faut bien distinguer entre les facultés 
et l'école de médecine. 

On semble toujours ignorer qu'il y a une distinction universi 
lire de base entre les facultés et les écoles de médecine. Cette 
confusion peut amener quelques éléments à considérer certaines 
Promotions comme exorbilantes, mais 11 ne s'agit pas du 
ueme palier universitaire, 

Mes chers collègues, je voudrais, avant de terminer ces expli- 
(alions, m'efforcer de démontrer que nous n'avons fait qu'es- 
saver de maintenir les droits acquis, pendant de nombreuses 
ähnces d'enseignement, par des professeurs d'élite en leur 
laissant la possibilité à égalité de titres, de bénéficier de chai- 
res, celles-ci leur étant réservées, pendant un certain délai, 
apres Ta création de la nouvelle faculté. 

Je reviens brièvement sur les confnsions qui peuvent se 
P'oduire quant à cerlains grades et titres. 





Où à dit souvent, au cours de ce débat, que le nombre des 
asréges en faculté était insuftisant et on a entendre 
que le titre d'agrégeé était ge + Rx pour nomme à 
une chaire de medecine où de droit. 

En réalité, le succès au concours fait partie des conditions 
exigées pour oblenir un emploi de titulaire à titre personnel, 
mais Non point un: chaire. 


: Là 
Lise 


etre 


Pour bien montrer qu'il n'y a pas de discrimination, dans 
l'octroi des chaires, aux agrégés et aux non agrégés, j'uidique 
que, à la faculté de Paris, qui ne passe pas pour être une des 
mins réputées, quatre ütulkures de chaires ne sont pas agrégts. 
Telles sont les observations que je voulais présenter. 
Je souhaite très sincèrement le maintien . texte de la 
commission des territoires d'outre-mer. Sans donner pr’: en 
quoi que ce soit aux altaques que nous avons pu entendre et 
qui ont trait à la création d'universités au rabais, il préserve 
ües droits acquis et défend des personnels qui ont droit à 
notre sollicitude. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, j'insist 
l'adoption de notre amendement n° 3. 

Je ne vois pas pourquoi l'Assemblée s'opposerait à l'adup- 
Uüon d'un alinéa qui deinande que des décrets fixent « les 
niesures speciales et transitoires applicables aux personnels en 
service à l'Institut des hautes études de Dakar à la date 
trée en application du présent décrét ». 

L'arlicle 5 bis vise essentiellement la nomination toute pro- 
visoire, dans les facultés, des personnels actuellement en fonce 
Uüon à linsütut. 

Or, d'autres problèmes que ceux-là se posent, à mon avis, 
à ces personnels du fait l'institution d'une université à 
Dakar: l'article 5 bis leur apporte moins de garanties que le 
texte du décret du 38 février 1957. 

C'est pourquoi je me permets d'insister pour l'adoption ‘de 
l'alinéa en cause, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
France d'outre-mer. 


pour 


U CIle 


n 
ue 


iinistre de la 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France-d'outre-mer. Je suis 
au regret de ne pouvoir suivre M. le rapporteur <ur ce point et 
de demander à l'Assemblée nationale de revenir au texte qu'elle 
avait Vo'é en premiere lecture. 

En effet, lorsque nous examinons le problème de l'université 
de Dakar, nous devons avoir plusieurs préoccupations. 

La première est que l'université que nous eréerons soit iden- 
Uque aux autres, que les règles qui s’y appliqueront soient 
celles qui s'appliquent aux autres, 

Il faut surtout éviter aux 
comme à ceux de l’ensemble de l'Afrique occidentale française 
l'impression que nous les dotons d'une université au rabais, 
que les professeurs ne seront pas choisis de la même manière 


de donner étudiants du Sé égal 


que dans les universités métropolitaines. 

L'enseignement doit effe:tivement ètre, en tous points, come 
parab'e. 

Telle est la première préoccupation. Elle est fort importante 


et je suis persuadé que nous la partageons tous. 

La deuxieme préoccupation est de tenir comple du cas de 
plusieurs personnes qui, dans des conditions difficiles, ont dis- 
pensé un enseignement méritoire et qu'il ne serait pas juste 
d'oublier du jour au lendemain. 

Que pouvons-nous faire en leur faveur ? 

d'estime que ke texte voté en première lecture par l'Assemb'ée 
nalionaie permet précisément de leur réserver un sort équi- 
table. 

En effet, un règlement d'administration publique doit être 
pris. Etant déjà prèt, il peut paraitre très rapidement. Et, à ce 
sujet, je peux vous apporter un certain nenbre d'apaisements. 

La direction de l’enseignement supérieur a admis que le cas 
de chaque professeur serait examiné par la commission compé- 
tente de l'éducation nationale. 

Je suis persuadé que, parmi les professeurs qui sont à l'heure 
actuelle à Dakar, un très grand nombre pourra rester dans 
celle ville parce que ce sont de bons professeurs, Les uns 
seront professeurs en titre, d'autres seront chargés de cours, 
bien entendu. 

Je crois qu'un très grand nombre d’entre eux pourront rester 
sur place. Mais il ne faut pas donner l'impression qu'on les 
maintient par le vote d'une loi car ce fait produirait la plus 
Inauvaise impression. 

Pour ceux qui ne pourront pas rester — il y en aura peut-être 
un certain nombre — je suis en mesure de donner l'assurance 
à l'Assembite que, quelle que soit leur origine, même s'ils 


sont contractueis, ces professeurs auront la garantie qu'on 
leur offrira dans len<sergnement une situation correspondant 
à leur grade universitaire. 
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Je crois que ces explications sont de nature à donner tous 
apaisements à nos collegues et c'est pourquoi je demande à 
l'As-emblée de revenir au premier texle voté par l'Assembite 
nationale, 

M. Senghor m'a posé une autre question sur le budget de 
J'université nouvelle. 

Nous sommes, en effet, en discussion sur ce point avec le 
ministère de l'éducation nationale et c'est pourquoi j'ai 
demandé que la commission de l'éducation nationale puisse 
dire son mot et examiner ce problème, Peut-êre avez-vous 
obtenu des informations sur les négociations engagées entre 
le ministre de Ja France d'outre-mer et le ministère de Ia 
défense nationale * Ces négociations sont en très bonne voie. 
Nous nous orientons vers la formule suivante: le département 
de Ja France d'outre-mer serait responsable des dépenses 
d'investissement; le ministére de l'éducation nationale aurait 
compétence pour les dépenses de personnel: quant aux dépenses 
de fonclionnement, elles seraient à la charge à la fois des 
départements de l'éducation nationale et de la France d'outre- 
mer, C'est une question de répartition qui est encore en 
discussion. 

Je pense que, sur ce point également, M. Senghor obtient 
sati-faction. 

Mms la présidente. La parole est à M. Sissoko pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, l'argumentation 
de M. Senghor est pertinente et je suis de ceux qui la suivront, 

La confusion est née du fait qu'il existe au ministère de la 
France d'outre-mer une direction de l'enseignement que nous 
voulons supprimer depuis 1947, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je m'excuse, madame la présidente, de 
reprendre la parole, non point que j'aie quelque amour-propre 
d'auteur pour le texte adopté par la commission des territoires 
d'outre-mer, mais parce que, M. le ministre ayant repris les 
termes « d'université au rabais », je ne voudrais pas qu'il puisse 
ètre dit que la commission des territoires d'outre-mer, par 
l'organe de son rapporteur... 

M. le minisire de la France d'outre-mer. J'ai dit, monsieur 
le rapporteur, que « je ne voudrais pas qu'on donne l'impres- 
SION »,., 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, excusez-moi de dre 
que l'on ne peut donner l'impression que l'on crée une un.ver- 
sité au rabais qu'à des gens non avertis des réalités univer- 
siluires. 

Le point sur lequel nous discutons avec le plus de véhé- 
mence fait l'objet de l'alinéa 5 de l'article 5 bis, relatif à l'at- 
tribution des chaires. 

Le Conseil de la République a voulu que les chaires soient 
attribuées de préférence au personnel enseignant à l'institut 
des hautes études remplissant les conditions exigées par les 
réglements parce qu'ils ont prouvé leur attachement à 
l'Afrique, 

Cela nous semblait être une réparation envers ceux entre 
eux qui n'ont pas pu ètre nominés, comme Je Lai dit, dans u'e 
chaire parce que, sauf en médecine, 1! n'en existait pas à Dakan 
et que, par ailleurs, à la nomination à une chaire en métro- 
pole, ils ont préféré l'Afrique. | 

Ces attributions de chaires, dans le texte que j'ai l'honneur 
de rapporter, ne bénéficient — j'ai le devoir de le répéter — 
qu'aux professeurs remplissant les conditions exigées peur 
ètre nommés dens une chaire en métropole, conditions d'âge, 
de stage, de grade définies par l'article 6 du décret du 22 août 
185, On ne peut donc pas dire que le mode d'attribution 
prévu dans le texte de la commission favorise la création d’un 
corps professoral au rabais, 

Je limiterai là mon intervention. 

Je maintiens le texte de la commission, mais je regrette que 
l'on s’en remetllte au pouvoir réglementaire pour une séleclion 
sur laquelle l'Assemblée rationale pouvait parfaitement pren- 
dre ses responsabilités et assurer la défense de certains per- 
sonnels, sans pour autant qu'on puisse parler de création au 
rabais. 

Je précise, de surcroît, que la commission est parfaitement 
d'accord sur l'observation de M. Senghor relative au :tgune 
budgétaire de l'université de Dakar. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les amendements n° { (2° rectification), de 
M. Senghor et n° 3, de M. Cordillat et de Mile Marzin, qui 
tendent tous deux, pour l'article 5, à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale. 


M. Paul Alduy. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





— 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre es VONaNts. oo To onecduesces 
Majorité absolue .......ssoccosossocsuccs 299 
Pour l'adoption .....v.e.. 369 
DONS ss. sédvsses TR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'article 5 est donc adopté avec le texte de l'Assemblie 
nationa!e, 


[Article 5 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose pour l'article 5 bis 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 5 bis, — Les directeurs eu fonction dans les écoles 
de droit, de sciences et de lettres et dans l'école prépara- 
toire de médecine et de pharmac'e, assumeront respectivement 
les fonctions de doyens des facultés de droit, de sciences et de 
lettres et de directeur de l’école nationale de médecine et de 
pharmacie jusqu'au 31 décembre 1997. 

« Sous réserve de cette différence de date, les dispositions 
spéciales et transitoires du décret n° 55-231 du 10 février 19: 
ci-dessus visé sont applicables à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Dakar. 

« Les dispositions de l'article 22 dudit décret concernant les 
personnels administratif et technique sent applicables à ceux 
de l'institut des hautes études, 

« Les membres du corps enseignant des écoles de droit, de 
sciences et de lettres seront nommés aux facultés correspon- 
duntes, à un grade fixé sur proposition des formations compé- 
tentes du comité consultatif des universités, 

« Les chaires créées dans les facultés de droit, de sciences et 
de lettres et dans l’école nationale de médecine et de pharrma- 
cie de Dakar seront attribuées par priorité aux membres du 
personnel enseignant à linshtut des hautes études à Ia dute 
d'effet du présent décret qui remplissent les conditions exigées 
par les reglements pour la nomination aux chaires nouvelles 
dans les facultés métropolitaines. 

« Des chaires seront réservées jusqu'au 31 décembre 1960 aux 
membres de ce personnel qui ne remplissent pas lesdites 
Pr ar ns, Elles leur seront attribuées s'ils y satisfont üans ce 
délai, » 

Mile Marzin, MM. Cordillot, Coquel et Robert Manceau ont 
présenté un amendement n° 4 tendant à supprimer l'arti- 
cle 5 bis, 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de Mile Marzin, MM. Cor- 
dillot, Coquel et Robert Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement n° 2 de M. Senghor, qui 
tendait à supprimer le dernier alinéa de l'article 5 bis, est 
devenu sans objet. 

Je donne lecture du premier alinéa de la proposition de 
décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 57-210 du 24 février 1997, 
instituant une université à Dakar. » 

Personne ne demande la parole?... 
Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion, 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble des 
conclusions du rapport, 


M. le rapporteur. Je demande la parole 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que l’on ne passe au vote sur l'en 
semble, je tiens, et je crois être l'interprète de la commission 
unanime, à dire l'inquiétude qu'éprouvent mes collègues quant 
aux délais qui restent à courir avant l'adoption définitive du 
texte. 

Nous avons jusqu'au 13 juillet. 

Je veux espérer que le Gouvernement trouvera une procédure 
pour faire set au Conseil de la République, le texte dans 
sa rédaction actuelle, i 

En effet, si nous avons été batlus — je n'en disconviens pas 
__ sur un régime que je croyais préférable, je tiens à soult- 
gner devant l'Assemblée que l'adoption du texte primitif du 
Gouvernement — auquel, peut-être, on va revenir, ce que J° 
regrelterais — priverait l'université de Dakar de deux garat- 
lies, 
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La pe 74 est relative au nombre de chaires dans chacune 
des facultés, précision qui a été introduite par le Conseil 
de la République en on, it lecture. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
La seconde concerne les personnels en fonction et à venir DE I 
qui seraicht privés de la garantie d'avantages spéciaux que Au 
j'avais fait introduire en première lecture. 1" séance du mardi 9 juiliet 1957. 
Telles sont les responsabilités devant lesquelles la commis- 
sion ne pouvait pas être muette. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. è SCRUTIN (N° 618) 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à répondre Sur la demande de renvoi, pour avis, à la commission de l'éducation 
à M. Raingeard que je comprends ses préoccupations et que le nationale du projet de loi porlant décision sur le décret relatif à 
Gouvernement va, en effet, insister auprès du Conseil de la l'université de Dakar {(Deurième ertmen). (Résultats du pointage.) 
x + oi pour que ce texte soit examiné le plus rapidement 
JOSSIDIE. 
. Je tiens également à dire à M. Raingeard que si nous n'étions Me OS OR. sentence cet . 573 
pas revenus au texte précédent et si nous avions adopté sa 
proposition, le résultat aurait été exactement le même. Majorité absolue.............eossesesssrereses se 27 
M. le rapporteur. Dont acte! 
| Pour l'adoplion..…. sssesssss 282 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole?... 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions modiliées du DR manie: 291 
rapport. 
(L'ensemble des conclusions modifiées du rapport, mis aux 
voir, est adopté.) L'Assemblée nalionale n'a pas adopl 
— 923 — , 
ORDRE DU JOUR Ont voté pour: 
D ++ rit Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième MY. Coulibaly Ouezzin (Gourdon | 
Læ L : J de dé de … ou Alduy Coutant (Robert). uozard (Gilles). 
Explications de vote et vote sur l'article 1% et expli- Ansart Cristofol los. Gun 
calions de vote sur l’ensemble et vote du projet de loi n° 4676 Arbeltier Dagain le 
autorisant le Président de la République à ratifier: 1° le traite Arnal (Frank) Darou Gremer (Fernand). 
insituant Ha Communauté économique européenne et ses Auban (Achille). David (Marcel), Mme Guérin (Rose). 
annexes; 2° le traité instituant la Communauté européenne de Babet Raphaël) Landes Guibert 
] énergie atomique; 3° la convention relative à certaines insti- Ballanger (Robert) Defferre [tuille 
tulions communes aux communautés européennes, signés à Me Von gg Ces (font 
Rome le 25 mars 1957 (n° 5266-5267-5268-5269-5270-5273-5274-5275- | Barthélemy. 2 rat gg 
D286-5260-5206-5297-5208-5303-5316-5367. — MM. Savary et July, Bartolini. Dejean. "La "€ if ion 
rapporteurs); ; j Baurens Delabre G x se pr ne pig 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant Benoist (Charles). Demusois * Haymond) 
à modifier le statut des travailleurs à dosette (nes 5199-5376 — enoit (Alcide). Denis (Alphonse). Guyot (Raymond). 
M. Adrien Renard, rapporteur) ; Berthet. Denvers lHainon (Marcel). 
Discussion du projet de loi n° 4S99 autorisant le Président eg er 2 og TE llenneguetle 
s : : e 2 Pr - lat Desson (Guv) we 
de la République à ratifier le traité portant statut de l'Agence Billères Diallo Saifou'ave loudremont 
icteimationalc de l'énergie atomique (n° 5459, — M. July, rap- Billoux. Diat (Jean). notes eee 
portcur); Binot Dicko ‘Ilammadoun à per ça 
Discussion du projet de loi n° 4976 relatif à l'affectation où Bissol. Diort Hamani. | Poe Gérard) 
au détachement de certains fonctionnaires de FEtat hors du Blondeau Doutrellot Jourd'hui | 
territoire européen de la France; CON Duclos (Jacques). Juge 
Discussion du projet de loi n° 5034 relatif à la garantie des me pti “ner (Roland Julian (Gaston). 
recettes en maticre de taxe locale; me | er-reeuit sed Juskiewenski. 
Discussion du projet de loi n° 515% portant reconduction de Edouard Bonuefous Dupont (Louis). pet u à 
Ja loi n° 56-25S du 16 mars 196 autorisant le Gouvernement à Bonte (Florimond). Duprat (Gérard). pt near 
meltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- Bouhey (Jean). Dupuy (Marc) Lacoste. 
nomique, de piegrès social et de réforme administrative et Bouloux Durroux Laforest 
lhabilitant à prendre {outes mesures exceptionnelles en vue hendnt tr  aibggre sai Lamarque-Cando 
ER ET AS Ages ps * Bourgès-Maunoury Mine Duvernois. ; 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des per<onnes et Mine Boulard ? Mme Estacl Lambert (Lucien) 
des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 3102. — M. Bro- Res Eudier. ” Lamps do 
cas. rapporteur) : Rrillod. » Évrerd Lapie (Pierre-Olivier). 
Hiscussion de la proposition de loi n° 316% de M. Bouxom Cachin (Marcel). Faggianctli space 2 gr : 
et plusieurs de ses collègues tendant à majorer de 10 p. 100 Cagne Fan (Ellenne). er À ru 10 
le montant des prestations familiales (n° 5242, — M, Ulrich, Calas Faraud Lo sspifitaneé 
rapporteur) ; Cance | Faure (Maurice), Let. er 
| + PEROU : ; — Ébts : Cartier (Marcel) Félice (de) Le Caroff , . 
Discussion du projet de loi n° 3934 relatif à la construction Drôme - Félix-Tehicava Leenhardt (Francis). 
d'un paquebot pour la ligne de New-York et porlant appre- Cartier (Marius) ourvel ; Le Floch 
bation d'avenants conelus avec la Compagaie générale trans- llaute-Marne. | trançois-Bénard, Lefranc (Raymond), 
allintique et la Compagnie des messageries maritimes (n° 473$. Casanova Hautes-Alpes. AISNE 
— Premnèére partie: Dispositions relatives aux avenants — Castera M Cabrio} Per! pe den 
M. Louis Michaud, rapporteur, — Deuxiéme partie: dispositions re oies Gañlard_ (Félix) D ets 
re val 'i RD de TE à red LA Là Charlot (Jean). Mme Galicier Lenormand (André), 
plusieurs de ses ps tendent à é.. r de 2 _— e Chauvet (aly-Gasparrou. Calvados de 
‘ g à permettre Ja validation Cheikh (Mohamed Garat (Joseph). Lenorrmand Maurice), 
des services des ouvriers et ouvrières des établissements de Said). Waraudy, Nouvelle-Cal“donie. 
la défense nationale après interruption due à une maladie de Chêne. Garnier Leroy 
l ue durée (n° 473%. — M. “Ah rapporteur). nr + (André), pu 
a séance est levée. 208 sazier. € SU 
(La séance est levée à douze heures dix minutes.) aug Giacot bi Levires 
:C « . S. onombo Giacobbhi. Levindrey. 
Le Chef du service de la sténogra plie Conte ‘Arthur). Girard Lisette. 
de l'Assemblée nationale, oE, eme ju pe 
Rexé Masson, Cormier Goudoux Laney (Chartes 
Rs Corniglion Molinier. Gouin (Félix) Mabrut 
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Mahamoud Harbi. Mouton. Rieu. Jégorel. Moisan. Ritter. 
Mantese MD CE ne pre Joubert. Mondon, Moselle. Roclore. 
lanceau (NODErt)}, MUSMeaux mme hoca Juliard (Georges). Mecnin. Rolland. 
, Sarihe Naeselen (Marcel- Rochet (Waldeck). July. Monnier. Ruf (Joannès). 
Mancey (André). Edmond). Roquefort. 7 a & 
Mao (llervé) Ninine Roucaute (Gabriel) Kir Monteil (André). Sagnol. 
Margnerilte (Charles) | Noël (Marcel). Gard Klock. Monte! (Pierre), Salliard du Rivault 
Maria (René) Notebart. Roucaute (Roger), kænig (Pierre). Rhône. Salvetat. 
Marin (Fernatid). Pagès. Ardèche. Laborbe. Morève. Sanglier. 
Maroselli Palmero. Ruffe (Ilubert). Lacaze (Henri) Moustier (de). Sauvage. 
Marrane Parmentier. Mile Rumeau. La Chambre (Guy). Movnet, Schaff. 
gr th gs < S re] Lafay (Bernard). Mutter (André). Scheider. 
red ss Pelissou. Savary. Lainé (Jean), Eure. Naudet Schmitt (Albert). 
Maton Penven. Segelle. Lainé (Raymond), Nerzic. É Schneiter. 
Mayer (Daniel). Perche. Sekou Touré. Cher. Nicolas (Lucien), Schuman (Robert), 
Mazier Peron (Yves). Sissoko Fily Dabo. Lalle. Vosges Moselle. 
Mazucz (Pierre- Pierrard, Soulié (Michel), Laniel (Joseph) Nicolas (Maurice), Scnutnann (Maurice), 
Fernand). Piette soury. Larue (Raymond), cine. Nord. 
Mbida Pineau. lhamnier. Vienne Nisse Seitlinger. 
Mercier (André), Oise |Pirot. Thibaud {Marcel}, Laurens (Camille) Oopa Pouvanaa, Sesmaisons (de). 
Mérigonde. Plaisance Loire L s * Ortlieb Sidi el Mokl 
k Rivoë hab de des Leclereq. rien. Sidi el Mokhtar. 
Merle Pieven (René). lhoinas (Eugène). l I Orvoen Simonnet 
Mélaver (Pierre). Poirot Thoral. Æ2ŒUur. SG es Fe £ 
Meunier (Jean), Pourlalet. Thorez (Maurice). Lecourt Ousérsogn Kango. Souquès (Pierre). 
Indre-et-Loire. Panchère Titeux. Mme Lefebvre Panier. Sourbet. 
Michel Prigent (Tanguy). Tourné. (Francine). Paquet. Tamarelle. 
Midol Mme Prin. Tourtand. Lefranc (Jean) Parrot Tardieu. 
pe ape s << gi  . Pes-de-Calais. Paulin Teitgen (Pierre-Henri) 
ilterran ‘OL. sIranana. es . ebellie 1gè Ë ‘ 
er est Ty< Legendre. — (Eugène) ur 
Mollet (Guy). Quinson Vallin Léger. dvd Lea . 
Mondon (Kaymond), | Mine Rabaté Vals (Francis). Lemaire. Pelleray. Thébault (fenri) 
Réunion Ramadier (Paul). Védrines. Léotard (de). Penoy. Thibault (Edouard), 
Monnerville (Pierre). Ramelte. Verdier. Link wski Jean € Perroy. Gard 
Montalat Ramonet. Verges. os stands Petit (Guy). Thiriet. 
Montel (Eugène), Ranoux Mme Vermeersch Ésnsbt d Pflimlin. Tinguy (de). 
Ilaute-Garonne, Regaudie Véry (Emmanuel), . Pianta Tirolie 
Mora Renard (Adrien), Villon (Pierre), Lucas. Pisrrebéeré GW rire + 
Morice (André). Mme Reyÿraud. Vuillien, Luciani. hrs 8 . Tixier- ignancour, 
Lux inay. Foublanc, 
Mailhe Pinvidie. Tremolet de Villers 
Müiprant. He cr Tremouilhe. 
Manceau (Bernard), sers MER Triboulet. 
Ont voté contre: Maine-et-Loire. Pommier (Pierre.) Tubach. 
Marceliin hu Turc (Jean). 4 
Marie (André). Prisset, Ulrich. E 
MM. Rouyer, [Mlle Dienesch. Martin (Gilbert), Privat. Vahe. É 
Abelin. Bretin |bixmier, Eure. Puy. Varvier. 
Alliot Bricout. Dorey. Masson (Jean). Queuille (Henri). Vassor. 
André (Adrien), rte à Ar Maurice-Bokanowski. | Raingeard. Vaugelade 
Vienne rad nb pt N Merck. Rakotovelo. Vayron (Philippe). 
re D sd gag Médecin. Ramel. Viatlet. 
M u (he-et-Moselle. “hu Durbet. Méhaignerie. Raymond-Laurent Vialte. 
pe ares Cadie Engel Mendès-France. Reille-Soul. Vigier. 
mp i Caillavet. Fauchon. Menthon (de). Réoyo. Vignard. 
States Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), Jura. Mercier (André-Fran- | Rer. Villard (Jean). 
Avithy, az. Seine-et-Oise. md Loi çois), Deux-Sèvres. |Reynaud (Paul). Vitter (Pierre). 
Il croi (JACQUES), 


Arabi El Goni. 

Arbogast 

Arrighi (Pascal), 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baviet 

Bayrou. 

beauguitte (André). 

Bégouin (André) 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Rerrang 

Berthomnmier 

Besson tKobert). 

Bettencoart 

Bichet {(Kobert). 

Bidauit (Georges). 

Boisdé (Ravmond). 

Bône 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan, 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

BoureL 

Bourgeois 

Bouxom 





Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmäüs. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chactel. 

Chatelain 

Chatenay 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Chrisüaens 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Cosle-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Hloret {Paul}, 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

CUICCL 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

besoutte 

Pelachenal 

Desouches 

Devinac 

Dides. 





Ferrand (s0seph}, 
Morbihan. 

Fontlanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Gossel 

GOUSSU. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

ilelluin (Georges). 

iénauit 

lernu 

Hersant. 

Hovnanian 


Huel (Robert-Henry). 


Ilugues (André), 
Seine. 

Icher 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis) 
Jarrosson. 

kLan-Moreau. 





Michaud (Louis). 
Mignot. 





Reynès (Altred). 
Ribeyre (Paul). 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Astier de la Vigerie{d’) 
Aubame. 
Bogarnda. 
Boni Nazi 
Chambeiron. 
Cot (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 





Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ferrand (Pierre). 
Creuse. 
Grunilzky. 


Alloin, Brard, Demarquet et Rousseau. 





Le Pen. 

Maga (Iubert}. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Pesquet. 

Senghor. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de l’Assemblée 


nationale, 6 


Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





à nes 
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Sur les 


amendements de 


SCRUTIN (N° 619) 


MM. Senghor et 


Cordillot à 


l'article 5 


du projet de loi portant décision sur le décret relatif à l'université 


de Dakar. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


volants...... éssotsss 


absolue.... 


l'adoption... NÉ ÈS Are 


Contre 


L'Assemblée nationale a adop'é. 


MM. 
Abelin., 
AlduY. 
Angibault, 
Ansart. 
Arbellier, 
Arbogast. 
Arnai (Frank). 


Astier de La Vigerie {d'). 


AuDbame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

baurens 

Benoist (Cnarles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bich:t (Robert). 
idaulit (Georges), 

Billat 

Billères. 

Rilloux. 

Binat 

Lissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

bocoum Barèma 
hissorou. 

Boisseau 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Chrislian). 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jeen) 

Boutoux 

‘ourbcn 

Bourgès-Maunoury 

Mine Boutard. 

Beutavant. 

Bouxom. 

Brifflod. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

ance 

artier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Artier (Marcel) 
Drôme 

carter (Marius), 
Haute-Marne 

‘Asanova 

‘astera 

aloire 

aveux (Jean). 

Ærmolacce, 

osaire. 

hambeiron 

harlot (Jean) 

harpentier 

Chauvet, 


pe Po. jam 


_ 


Mn JS A JE 2 En (En, 





Ont voté pour : 


Cheikh (Mohamed 
said). 

Chêne. 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Coli:1 (André). 

Condat-Mahamen. 

Conoimbo 

Conte (Arthur), 

Coque 

Cordillot. 

Cormier 

Cornislion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Fioret (Paul) 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robertj. 

Cristofol. 

Dagatn. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denve:s. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dia (Ma nadon). 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean) 

Dicko (Ilammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Miori Iamani 

Dorey 

Doutrello® 

Dreyfus-Schraidt 

Duclos (Jacques). 

Pufour. 

Dumas (Roïand). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard) 

Dupraz (Joannes). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 

Engel 

Mme Eïtachy 

Eudier. 

Evrard 

Faggianeli 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de; 

Félix Tehicaya 

Ferrand (Josenh}, 
Morbihar 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Ebise : . 293 
... 368 

ss. 
Fonlanet. 
“ourvel 


François-Bénard. 
Hautes-Alpes. 

üuabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

agnaire. 

Gaillard (Félix) 

Mme Galicicr 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garauidy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard 

Girardot 

‘“osnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giiles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

urenier (Fernand) 

Gronitzks 

Mine Guérin {Rose). 

GuiberL. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guvon (Jean 
Kamond)} 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

ioudremont 

IDuplhouct-Brigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

fhuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jour tui 

Juge 

Julian (Gaston). 

JuskiewenskKi. 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo), 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacosle. 

Laforest. 

Lamarque-Cindo 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepre 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 





Lecourt 
Lecnhardt (Francis). 





Mme Lefebvre 
Francine), 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormiand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat, 

Leloquart. 

Levindrey. 

Lisetie. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussv (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hu!crt} 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinvile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (liervé. 

Marguerille (Charles) 

Maria! (Rnéj. 

Marin (Fernand). 

Maroseili. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 


Masse. 

Moton 

Mayer (Daniel) 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie 

Mentnon (de). 


Mercier (André), Oise 

Mercier (André Fran- 
cois:, leux-Sevres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Juan) 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michauc (Louis). 

Michel. 

Midot 

Minjoz. 


MM. 
Alhot 
André (Adrien), 
\ienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apitb y 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal), 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barennes 
Bariachin 
Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André), 
Bésouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-e‘-Merne. 
PBénard (Oisc) 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 








Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville 

Monlalat 

Monteil (André) 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edm nd} 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

\oë! {Marcel}. 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pages 

Palmero 

Parmentier. 

Paul iGabriely. 

l’'aumier (Bernard). 

Pelissou. 

Denoy 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflhimlin. 

Pierrard. 

Pictte 

Pineau. 

Pirot 

Piaisance. 

Pleven (René). 

Poirot 

Pourtalet 

Pranchére. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Frot 

Provo 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo 

Kamadier (Paul). 

Ramette 

H“amonet 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regandie 

Reille-Soult 

Renard {Adrien). 

Rey. 


":erre) 


Ont voté contre : 


Bettencourt 

Boisdé (kaymond). 

Bôüne 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bourel 

Bourgeois. 

Bouyer. 

>retits 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic 

Caillavet 

Cassagne 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Couinaud. 

Coulon. 








Mme Revyraud. 

Fieu 

Rincent 

Mme Koca 

ïocnet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucrule (Gabriet}, 
Gard 

Foucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

sauvage 

Savarda 

Savary. 

Sschaff 

Schraitt (Albert). 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice 
Nord 

Segelle 

seitinger 

seckou Touré. 

Senghor 

Sidi et Mokhtar 

simonnet 

Sissoko Fiiy Daho. 

Soulié (Michel) 

SOUrY 

Teitgen (Pierre-Hens 
Fhamier 

Thibaud {Marcei}, 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène), 
lhoral. 

ihorez (Maurice). 

Tingus (de). 
lileux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

\Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (J:an). 

Vilhion (Pierre). 

Vuillien 

Wasmer. 


Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 

Cuicct, 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (J21n-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat. 

Dides 

Dixmier. 

Dronne. 

Ducos 

Durbet. 

Fauchon 

Fanre (Edgar), Jura. 

Febvay 

Féron ‘Jacque 

l'onrcade ‘larques). 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron 

Gaborit 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 
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Gaumont Léotard ‘de) Ptantier 
Gaulier-Chaumet, Lipkowski (Jean de) Pommier (Pierre). 
Gavin] Liquard. Priou 
Gayrard Lu‘iank Privat. o 
Georges (Maurice: Mailhe. Puy. N'ont pas pris part au vote : 
Giscard d'Estaing Malbrant Queüille (ilenri). 
Goussu Manceau (Bernard) Raingeard. 
Grandin Maine-et-Loire. l'ame. MM. Dorgères d'Halluin Le Pen. 
Guilton (Antoine), Marcellin RéoYO Boganda. Douala. PesqueL. 
vendée Marie (André) aexnaud (Paul). 
H2liuin (Georges). Martin (Gilbert), Reynés (Aïfred). 
Hénavit Eure Ribevre (Paul). 
Hernu Masson (Jean) Ritter : 
Hersant Maurice-Bokanowski |[Roclore Excusés ou absents par congé : 
Hovnanian Médecin Rolland 
luel {Robert-flenry) | Mendes-France tuf (Joannès). 
Hugues (André), Mignot Sacnol MM. Brard sans 
Seine Mondon. Moselle Sallard du Rivault. Alloin. Démarquet. 
Icher Monin , Salvetat 
Isorni Al sanglier 
, onnier . 1 
Jacquet (Michel) | Monte Pierre) Scheider 
Jacquinot (Louis) nhône 6 smaisons (de). N'ont pas pris part au vote : 
Jarrosson Morève souquès (Pierre). 
Jean-Moreau \';usticr (de) Sourbei : 
Joubert Moynet nc M. André Le Troquer, présilent de }’Assemblée nationale, et 4 
er mi (Georges) “os André). Era sé Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 
un, Naudet me 
Kir Nerzic Temple. 
Kænig (Pierre). Nicolas (Maurice), l'eulé 
Laborbe Seine Thébault (Henri). 
La Chambre (Guy). Nisse ‘hiriet. ; R h à 
Lafay (Bernard). Oopa Pouvanaa Tirolien Les nombres annoncés en séance avaient é€lé de: 
Lainé Jean), Eure Ouedraogo Kango Mixier Vignancour 
Lainé (Raymond), Panier Toublanc 
Cher Paquet Tremolet de Villers X , is rie : 
‘ ntfs à Nom P DIRES Us istissviseecssesetescens JO 
Lalle Parrot Frémouilhe. mbre des vo ie 
Laniel (Joseph) Paulin Triboulet » 
; ï ; Maolorité ARSOÏNE......oscessostboacoc couts veseté 279 
Larue (Raymond), Pebellier (Eugène,. lurc (Jean). J nas 
Vienne ’elat Vahé 
æure :amille). ’elleray Varvier. , 1: 
Lauren. (Camille) Pellera; reine Pour l'adOplion. ....ocscoccsososoe 369 
Leclercq Perroy. Vassor 
Lecœur Petit (Guy). Vaugrlade À 2 
Lefranc (Jean), Pianta Vayron (Philippe). Contre 0000000000... 220 
Pas-de-Calais. Pierrebourg (de). Viallet 
Legendre. Pinay Vigier le HORS ON ST ne : sélifiée ’ 
Léger Pinvicic. \ilter (Pierre). Mais, après vérii ation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Lemaire. Plantevin. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











à 
É 
k 
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9 LEGISLATURE 


— COMPTE RENDU IN EXTENSO 


202 SEANCE 





2° Séance du Mardi 9 Juille 


e— 


1957. 





LR rare d LEE) ..— 
SESSION DE 1956-1957 
SOMMAIRE 
1 Procès-verbal (p. 3173 
2 Excuses et Conges (P. d113). 
3. — bemande d'interpellation (p. 2173). 
;) Communauté éconon.ique européenne. (Communauté  euro- 


ne de l'énergie atomique, — Explications de vote et adopiion 
projet de loi (p. 3175:. 

bemande de vote par division de l'articie {°r. 

MM. Boisdé, Bourgès-Maunoury, président 

André, Pineau, 

Soustelle, Mau- 


} 


iisations da vote: 

nseil, Schuman, Reynaud, Pieven, Pierre 

istre des affaires étrangères, Gaborit, Verdier, 
Lenornrand 

Voie par division de l'article 1°r: 

bébut de l'article et paragraphe 12 ‘Communauté économique 
nwenne). — Adroplion au scrutin. 


Paragraphe 2° |Communau'é européenne Jde l'énergie alomique). 
— \dioplion au scrutin. 
l'aragraphe 2° et fin de l'article Institutions communes). — 


ilIOn, 
s 


\doption, au scrutin, de l'ensemble de f'articie 1e. 


Adoption, au scrulin, de l'ensemble du prujet de loi. 


5, Renvoi pour avis {p. 31% 
6. bérôt de prajets de li P 3186:. 
1 Dépôt d'une proposition de loi (p 3:86). 


* Dépôt d'une proposition de résoiution (p. 3186). 

9 D'pôt de rapports (p. 316) 

10. Dépôt d'un avis (p. 3186). 

tt, — Dépôt d'un proje! Je loi modifié par le Conseil de la RSpubli ju? 

3186). 
12. Dépôt d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de fa 
R'publique (p. 3186). 
13. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 3156). 


14. — Ordre du jour (p. 2197). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


Li séance est ouverte à quinze heures, 


—1 — 


PROCES-VERBAL 


à 


M. le président. Ie procès-,erbal de la premicre séance de 
Ce Jour a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





— 2 — 


EXSUSES ET CONCGCES 


M. le président. MM. Gayrard et Tardicu s'excusent de ne pou- 


voir assisier à la deuxitime séance de ce Jour et demandent 
des conges. 

Le bureau e=t d'avis d'accorder ces congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

M n'v 


Les congés sont accordées. 


a pas d'opposition L.. 


— 3 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Cherner une demanda 
d'interpellation sur: 1° les criminelles dans 
lesqueiles est survenue la mort du secretaire départemental de 
l'association des anciens combattants de la résistance du Cher 


circonstances 


je mardi 2 juillet 1955; 2° les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre atin que les assassins, qui ont volon- 
tairement fonce sur leur victime avec une voiture auto- 


mobile, soient châtiés comme ils le méritent; 3° sur les mesu- 
res Qu'il conipte prendre pour protéger la population et, notam- 
contre de tels agisse- 


dans le dépar- 


meñt, les patriotes, anciens résistants, 
ments qui soulèvent l'indignation populaire 
tement du Cher 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


id. 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Explications de vote et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vote et le vote sur larticle 1% et les explications de vote 
sur l'ensemble et le vote du projet de loi, n° 4676, 
le Président de la République à ratitier: 14° le traité instituar 
la Communauté économique européenne et ses annexes; 2 Je 
traité instituant Ja Communauté européenne de l'énergie ato 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions com- 


11 : 
autorisant 
1 
LA 
» 


munes aux communautés européennes, signés à Fome le 
25 mars 1957 (n°° 5266, 5267, 5268, 5269, 5970, 5273, 5274, 9235, 


290, 0290, 9291, 0298, 9308. 5316. 5 01}. 


D28S9, 
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Je suis saisi d’une demande de vé& par division sur J'arti- 
le 1, présentée d'une part par M. de Chevigné et d'autre part 
par M. Carllavet, 

Cette demande prévoit un vote séparé pour la ratification: 

Du traité de Communauté économique européenne; 

Du traité d'Euratom; 

De la convention sur les institutions communes. 

La division est de droit. 


L'Assemblée voudra sans doute bloquer les explications de 
vote sur chacune des trois parties de l'article 1, sur l’ensemble 
de cet article et sur l'ensemble du projet, (Assentiment.) 

J'informe J'Assemblée que j'ai, ces jours-ci, envoyé à 
MM. les présidents de groupe une lettre leur rappelant que 
Jorsque, dans un débat, le moment était venu des explications 
de vote, la discussion générale était close et qu'il convenait 
par suite de ne pas confondre ces explications avec une reprise 
de la discussion géncrale, 


Je me montrerai, comme toujours, compréhensif et libéral, 
Mais je demarde à tous nos collègues de se souvenir des 
dispositions très strictes du règlement, 


La parole est à M. Raymond Boisde, 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je pense vous devoir 
une explication de mon vote qui sera favorable à l'ensemble 
des projets de traités, jusques et y compris Je traité instituant 
la Communauté économique européenne. 

La raison en est dans l'adoption de l'article additionnel que 
j'ai obtenue au cours de la nuit de samedi à dimanche, ct 
que j'avais intitulé article de sauvegarde. En effet, cet arti- 
cle comporte les précautions imposées par Ja loi même de 
ratification au Gouvernement et au Parlement. J1 concerne 
non seulement l'application future du traité, mais aussi et 
surtout la politique intérieure d'ordre économique, financier, 
fiscal et social que le Gouvernement aura à pratiquer dans Jes 
années à venir. 

I ne s’agit, bien entendu, ni d’un préalable, ni d’une 
clause suspensive, ni même d'une déclaration d'intentions 
dont, pour ma part, je ne saurais me salisfaire, Mais, si l’on 
veut bien en considérer les termes malgré leur généralité, ce 
texte de loi n’est pas non plus une sorte de loi-cadre, mais 
une « Joi-cadenas » destinée à éviter un certain nombre d'er- 
reurs éventuelles dont viendrait à souffrir notre économie. 

L'avenir sera-t-il différent du passé ? Nous avons été trop 
souvent, depuis quelques mois, amenés à regrelter que les 
conditions d'exercice des activités nationales aient été viciées, 
voire dégradées, par des niesures prises à l'intérieur même de 
notre pays. Sans doute, le traité conserve-t-il à notre pays Ja 
liberté de prendre telle ou telle de ces mesures intérieures. 
Je souhaiterais, pour ma part, qu'il y ait maintenant, en ral- 
son des durs problemes de l'avenir qu'ouvre le traité, une dis- 
crimination entre certaines de ces mesures, Jes unes oppor- 
tunes, les autres moins, et que l’on évitàt désormais de prendre 
telle ou telle disposition fiscale, financière ou économique qui 
nous placerait encore plus mal que nous le sommes — un 
grand nombre d’'orateurs l'ont dit à celte tribune — pour 
affronter le marché commun. La Communauté économique 
européenne sera naturellement une création continue, comme 
toute chose humaine. Encore faut-il ne pas rester inerte, ou 
passif, ou nocif, devant les ajustements nécessaires. 


A ce propos, je ne crois pas à la valeur de certains argu- 
ments qui ont été avancés en faveur de la réalisation de 
cette Communauté, notamment à celui qui se contente de se 
réjouir de voir le marché s'étendre, au moins en surface et 
en effectifs de consommateurs éventuels, pour atteindre, tous 
les partenaires étant réunis, 160 millions d'unités. Il m'appa- 
raît que l'on commettrait une confusion dangereuse si l'on 
se contentait d'observer ainsi la seule extension du marché, 
alors que ce qui importe avant tout c’est je pouvoir d'achat 
des consommateurs qui le composent; il y a lieu aussi de 
savoir 8i ces consommateurs seront solvables, si leur pouvoir 
d'achat s'élèvera jusqu'au niveau de celui de notre marché 
PDational. 


Je n'insisteral pas davantage, sauf pour évoquer une autre 
catégorie d'arguments auxquels je ne souscris pas non plus. 


On se félicite, en effet, de voir une sorte de camisole de 
force, en tout cas une contrainte s'imposer à l’économie 
fiançcaise du fait d’une Hbération des échanges qui l’obligera 
à s'adapter. Ces nouveiles circonstances sont considérées 
comme devant obliger lensemble de léconomie française à 
réaliser les progrès auxquels elle se refuserait, prétend-on, 
spontanément, 





Je ne crois pas à ce genre de forcing. Je ne crois pas non 
plus à celte « fuite en avant » dont on a parlé, pas plus que je 
ne me résigne à admettre que la politique soit toujours l'art 
inineur de choisir entre plusieurs inconvénients. Je crois, au 
contraire, que s’il y a lieu de stimuler l’économie française, 
il ne faut 0 pour autant affirmer et répéter qu'elle est ex 
relard sur les autres économics. 

H y a là une sorte de masochisme ou de complexe d'infé- 
riorité que je n'accepte pas. 

. M. Christian Pineau, maunistre des affaires étrangères. Très 
jen ! 


M. Maurice Faure, sccrélaire d'Elal aux affaires élrangères. 
Très bien! 


M. Raymond Dronne. Ce n'est pas l’économie qui est en 
retard, ce sont les prix qui sont en avance. 


M. Raymond Boisdé. Je ne crois pas que les entreprises 
françaises soient en retard sur les autres, ni que leur produc- 
tivité soit inférieure à celle de leurs concurrents. Je constate, 
comme tout le monde, le handicap qu'elles ont à supporter, 
notamment en matière de prix Ccoùlants, mais j'en reporte Ja 
responsabilité sur l'Etat. 

S'il existe une mmégalité de prix de revient qui joue en défa- 
veur des activités françaises, elle n'est pas le fait des ouvriers. 
Leurs qualités professionnelles sont supérieures ou peuvent 
supporter favorablement Ja comparaison avec celles do 
n'importe lequel de nos concurrents. Elle n’est pas non plus 
le fait des chefs d'entreprises ou d'exploitations. Qu'il s'agisse 
de l'agricuiture, de l'industrie, du commerce ou de l'artisanat 
ils ne font preuve ni d'incitie, ni de défaut d'imagination, 
ni de courage, ni d'efforts. Elle est malheureusement le fait 
de nos règlements économiques et de notre politique finan- 
cière, sans parler de notre triste système fiscal. 

Je voudrais donc rendre le Gouvernement attentif à la res- 
ponsabilité qu'il encourt en maintenant, voire en aggravant 
de tels handicaps. 

Je suis de ceux qui n’ont pas voulu dire «non», je suis 
même de ceux 7m ont toujours dit « oui» à l’Europe. Mais 
il ne suffit pas d’accréditer l'idée de l’Europe: ce qu'il faut, 
c'est ne pas risquer d'en discréditer la réalisation. 

Si les Etats ont manifesté un esprit de collaboration pacifiée 
dont parlait M. le ministre des affaires étrangères à Ja rédac- 
üon des traités, si même on ne peut guère contester que 
ceux-ci, tels qu'ils se présentent, ne sont pas fameux — mais 
peul-ètre n'auraient-ils pu être meilleurs — je dis qu'une chose 
est la volonté de collaboration des Etats et des gouvernements, 
et qu'autre chose est de savoir ce que donnera Ja concurrence 
entre les entreprises. 

Déjà, dans une même profession et dans un même pays, 
les entreprises sont des concurrentes, Alors, la compétition ne 
sera-t-elle pas fort vive entre des entreprises de pays voisins, 
meme associés ? C’est de celle concurrence que je ne voudrais 
pas que les entreprises françaises eussent à souffrir sans en 
èlre responsables. 

Aussi notre Gouvernement doit-il se rendre compte qu'il a 
maintenant une responsabilité aggravée. I ne s’agit pas unique- 
ment pour lui de s'efforcer à maintenir l'expansion écono- 
mique de notre pays: 1! doit mettre nos entreprises à même de 
se servir d'armes de mieux en mieux ajustces en vue de Ja 
concurrence future, 

Je veux déclarer solennellement ici, en terminant ce long 
débat: avec ce traité, après ce traité, et à la mesure où vous 
saurez faire une saine politique intérieure, messieurs du Gou- 
vernement et mesdames et meesienrs de la majorité d’aujour- 
d'hui ou de demain, le sort de l'Europe repose entre vos mains, 
mais ausi le destin de Ja France, tant en ce qui concerne ses 
forces physiques que son idéal de liberté. (Apmaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Mesda- 
mes, messieurs, en vous demandant de voter en faveur du 
traité créant le marché commun et l'Euralom, mon Gouverne- 
ment entend d'abord affimer sa solidarité entière avec l'action 
des gouvernements antérieurs qui ont eu la lourde charge de 
celte double négociation. 

Dès la conférence de Messine, sous le Gouvernement du pré- 
sident Edgar Faure, le président Pinay donnait le prenner 
accord de la France aux principes généraux de ces traités. 

La voie était ainsi ouverte pour de nouveaux progrès dans le 
sens défini par Ja décharation du 9 mai 1950 du président Schu- 
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Puis, c'est sous l'autorité du gouvernement du président Guy 
Mollet qu'ils ont été négociés avec patience, mais aussi aver 
fermeté pour en arriver à la forme définitive sous laquelle ils 
vous soluit SouHiS. 


li me resle aujourd'hui à vous dire qu'en donnant votre 
accord, vous garantirez et vous ferez clairement connaitre 
devant le monde Ia continuité de la politique extérieure fran- 
gaie. 

Il s'agit là, à la vérité, dans son origine même, d'une œuvre 
collective poursuivie pendant plusieurs années par œlnsieurs 
gouvernements, et la ratification peut et doit prendre une haute 
cisnitication politique. Personne dans le monde ne s'y trompe : 
ji parmi nos alliés, ni dans les pays de l'Est, ni dans ces pays 
toy nombreux tentés par les mirages de l'Est, qui hésitent, qui 
doutent de FEurope et de nous-mêmes. 


Certains émettent dès maintenant des réserves sur la valeur 
de la signalure francaise, en prétendant qne demain d'autres 
gouvernements voudront dénoncer ces traités. Ceux-là refusent 
on réalité le fondement même de notre régime qui tient au 
respect de la loi parlementaire, au respect des majorilés: € 
ciemment ou inconsciemment, ils affaiblissent des 
qu'ils prétendent par ailleurs renforcer. 

Ce qu'il faut souligner d'abord, c'est que, bien loin de se 
substituer, et dans le domaine atomique, et dans le domaine 
économique, à notre effort interne, bien loin de traduire nn 
e=prit de démission qui nous ferait remettre notre sort et notre 
avenir à des organismes étrangers, ces traités supposent un 
renforcement constant de notre effort national en tout domaine. 


le - 
institutions 


bes risques existent, mesdames, messienrs, des adaptations 
seront nécessaires qui ne seront pas toujours faciles. I nons 
faudra demain, autant qu'aujourd'hui, du courage, de la ténacité. 
Mais ce qui importe. c'est que ces adaptations à nn monde poli- 
tique et économique en pleine évolution ont trouvé par ces 


traités une forme qui nous donne le maximum de garanties 
possibles et qui ouvrent an développement de nos richesses 
nal'onales le maximum de perspectives d'expansion. 


\ cet égard, je veux revenir sur certaines affirmations rela- 
tives an prôblème agricole, Nous n'ignorons pas les difiicultés 
auxquelles pourrait se heurter létablissement de la politique 
agriroke commune. C'est pourquoi nous avons prévu, dès Ja 
premiere étape et comme l'un de ses objectifs essentiels, la 
signature de contrats à long terme, 


Ces contrats — le traité le prévoit expressément — doivent 
permettre l'accroissement de nos exportations. C'est, je crois, la 
première fois que, dans un traité de ce type, nous oblenons une 
reconnaissance claire des problèmes spéciliques que pose en 
genéral l'économie agricole et la reconnaissance claire égale- 
ment de la p'ace particulière qu'une Europe équilibrée doit à 
l'agriculture francaise. 


Certes, l'équilibre même de ces traités déperd dn maintien 
d: la puissance propre de la France. Mais les difficultés actuelles 
que rencontre notre pays dans le domaine de ses échanges 
extérieurs ne comprometlent pas nos possibilités d'appliquer 
tolalement le traité et d’en retirer les avantages qne nous en 
alt-ndons, 


Ce n'est pas une queshoz d'appré“iation subjective, c'est 
une question de date. Dans les dix-huit mois, avec on sans 
marché commun, uous aurons dù affermr notre situation, En 
aneun cas la France ne peut se permettre de rester absente 
de la coopération européenne au sen< Je plns large; en aucun 
cas elle ne peut se permettre de rester à l'écart d'un mouve- 
ment internalionai de développement des échanges, qui est, 
pour nous comme pour les autres, Ja voie vers la prospérité, 
ua:s surtout la voie vers l'amélioration constante des condi- 
lions sociales et du niveau de vie. 


Ce que L tiens à souligner ici, pour ceux qui reconnaissent 
Ja folie d'une solitude à long terme mis s'inquietent, au 
Moment de Ja dérision, des contradictions de l'heure, c'est 
quil est vain, qu'il est dangereux, de chercher à repousser ce 
Choix et à gagner du temps. 


. A ceux de mes collègues qui hé-itent encore devant une 
décision aussi grave, je voudrais demander qu'ils réfléchissent 
bien à toutes les conséquences de leur option. 


De longues disenssion se sont aéveloppées dans cette enceinte 
et ailleurs; elles ont permis à chacun de mesurer et de com- 
parer les chances et Îles risques de ces traités: mais nous ne 
devons pas non plus mésestimer les risques d'un refus. 


Que signifierait le non opposé par la France à une forme de 
Cooperation internationale où tant de précautions ont été prises 
L l'égard de ses intérèts propres, de ses intérêts fundaimen- 
WUX À 





— 


ce refus, sinon conne un aveu 


Comment serait-il compris, 
comme un signe de déclin ? 


de faiblesse, 


nous attendre d'un isolement éronomique ‘et 


plein contraste avec la coopération économique 
croissant: de tous les autres pays du monde œcidtental? Je 
vous le Gemande, où, avee qui et dans quel cadre pourrons- 
nous obtenir, pour les mêmes objecufs, des risques mmenrrdres 


Que pouvon 
politique, en 


et des chances meilleures ? 
Entre nos charges en tous domaines charges sociales, 
charges a'outrc-imcer - être nos possibilités ugricoits Het 


trielles, financières, ces traités composent un certain équihbre 
qui nous permet de prendre en Europe la eve qui nous est 
dus. Le‘plus grand danger, c'est que ésilations où nos 
craintes sur notre propre force conduisent nos partenaires à ne 
pas attendre, à construire entre eux un antre équihbre européen 
dans lequel les garanties pour nous seraient moindres, 


nos 


Certains ont peur de voir la France écrasée au contact de 
ses partenaires. Ces craintes, à mon avis, ne sont pas fondées, 
Mais ce qu'it faut aussi rappeler, c'est que Fantre terme du 
choix, ce n'est pas une France forte, isolée, indépendante, c'est 
une France absente 

bisons-le franchement, il y a un de nos partenaire<, un de 
de nos voisins, dont le poids et le dynamisme, et un dyna- 
luisme qui n'a pas toujours été seulement économique, peu- 


vent inquiéter certains de nous. 

Notre volonté à été d'établir un eadre démocratique stable 
assez ferme pour orienter dans Pinteret commun des pays 
européens FeXpansion de la puissanre industrielle allemands, 
assez souple pour garantir le respect de nos intérets fonda- 
MENTAUX. 

Une fermeture des frontières douanieres n'empécherot pas 


par elle-méème le déséquilibre européen. elle masquerut le pro- 
blème dans l'immédiat, elie ne le résoudrait en rien. 

Que ceux qui craignent le poids de FAllemagne à nos eûlés 
réfiéchissent an poius de FAllemagne en dehors de nous où 
contre nous. Pas de tète-ä-tête, dit-on. Mais si le dialoene 
qu'on redoute, ne doit-on pas craindre plus encore Le mom 
logue allemand ? 


c'est 


Certes, plus le eaûre européen sera large, plus il sera vahihte 
tant du point de vue politique que du point de vue con 
mique. L'Europe des Six n'est pour nous ni un dogime hi un 
théoreme., Nous he ménagerons aucun effort pour permetire 
une association plus générale qui comprenne là Grande-Bretagne 
et soit compalible avez nos fondamentaux, qu'il 
s'agisse des problèmes industriels, des problèmes agricoies ou 
des problèmes sociaux. 

L'Europe à Six est d'ailleurs le meilleur moyen de conduire 
à la grande Europe. Déjà le Rovaume-Lni se rapproche d'une 
Europe continentale capable par elle-méme d'affirmer sa cohce- 
sion. Ce rapprochement témoigne que les pays lers, observa- 
teurs objeclifs, croient au Ce rapproche- 
ment est aussi le premier signe d'une association plus lrrge. 


iaiterets 


sueces de nos traites. 


Mais c'est à nons de commencer, et nous ne pouvons que 
nous opposer fermement à ceux qui voudraient nous talerdre, 
au nom de l'Europe, de faire ces premiers pas sans lesquels 
il n'y aura pas d'Europe. 


Tout traité est un compromis, diton. Certes. sur de nombreux 
points nous avons dû transiger avec partenaires. Mais 
quand on s'inquiete de telle disposition où quarmi on regrette 
l'absence de telle autre, ce qu'i faut bien voir c'est que ce 
traité est avant tout un compromis entre nous-mêmes. 


lus 


Nous avons voulu dans la plupart des domaines — agroule 
ture, main-d'euvre, monte carter tout risque pour 
l'imimédiat mais sauvegarder toutes nos chances ponr Favenr. 
Elles sont grandes, vous les connaissez. Déjà, lors du détit 
d'investituré, nous avons pu Îles rappeler. 


Alors ces trailés ne sont pas seulement un compromis entre 
Ja souveraineté nationale et Ja nécessaire coordination des pur - 
liques partieultières, pas seulement un compromis entre a pro- 
teetion de notre agricniture et de notre industrie et leurs pessi- 
bihtés d'expansion, pas seulement un compromis entre fa voca- 
tion mondiale de Ja France, Sa vocation ontre-mer et sa sitrri- 
on en Europe. Mais ces traités sont surtout un 
entre le present de la France et son avetur. Hs Sont un compre- 
Ouis qui fait confiance à un avenir où ka France sera au cerstre 
de l'Europe et où la France sera le Len de F1 HFrope avet l'Afri- 
que et je zuonde, 


Cor prt 3 


Le Couvernement fi IDEAIS à pris he position ciaire en 
signant ces traites et en vous demandant leur ratiticotron 
imimnédiate. Le vote qu'il vous dernmancde est nn acte de courage 
politique, un acte de confiance dans Le destin dm pavs. (Apnlau- 
dissements sur de nombreux ban:s «a el à 
Applaudissements au centre.) 


qui he drauir. — 
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M. le président. La parole est à M. Robert Schuman, 


M. Robert Schuman. Mes chers collègues, au nom du mouve- 
ment républicain populaire unanime je dis notre satisfaction 
de voir ce débat se clore par un vote positif, comme nous 
h'avons jamais ecssé de le souhaiter. 


Ce débat à eu l'ampleur que son chjet méritait; la passion 
seclaire en est heureusement restée absente. Nous nous en 
réjouissons pour la France. 


Nos hésilations et nos contradictions, passées ont ébranlé 
notre crédit dans le monde plus encore que certaines erreurs 
el certains échecs. Ce qui fait le prestige d'un pays, c'est le 
courage avec lequel il sait assumer les risques nécessaires et 
raisounables que comporte l'application de toute politique libre- 
ment choisie, 

Celle Assemblée, an surplus, avait à deux reprises, par des 
voles explicites, autorisé la conelusion des deux traités qui sont 
aujourd'hui Soumis à notre ratification. Elle ne pent, à quelques 
Inois de sans que soit intervenu un fait nouveau 
grave, se déjuger, désavouer ceux qui ont négocié et signé en 


Soi 


distance, 


Hop, 

Refuser Ja ratification où simplemeñt la subir en rechignant, 
c'esta-dire Sans une majorité nettement affirmée, serait ébrar- 
ler définitivement, chez nos partenaires et en général chez tous 
ceux avec qui nous aurons à trailer dans Ja suite, la confiance 
qu'ils doivent pouvoir placer en la sincérité et en Ja fermeté 
de nos décisions. 

Nous cesserions alors d'être des inte locuteurs valables, 


Aussi Savons-nous gré aux membres des deux gouvernements 
qui ont inlassablement et Jlovalement mené à bonne fin les 
négociations engagées depuis juin 19955. 


Notre gralitude est due aussi aux fonctionnaires, aux experts, 
qui ont su, avec habileté et avec tenacité faire accepter les 
demandes françaises que la nouveauté et l'ampleur des pro- 
blèmes ainsi posés par nous rendaient singulièrement délicates, 


IH faut reconnaitre que tous nos parlenaires voulaient ce 
qu'on à appelc la relance européenne, c'est-à-dire la remise 
en roule d'une nouvelle élape dans lunilication de l'Europe. 

Apres notre défaillinee d'août 1954, cette volonté des six gou- 
vernements pouvait des le début S'appuver sur un vaste consen- 
teñent populaire. Sous l'impulsion de Jean Monnet, syndicats 


el paris politiques des Six pays S'élaient engagés sur un 
programme Himité et bien défini, Nous venons d'en avoir la 


démionsiration par le vote au Parlement de Bonn où, pour la 
premicre fois, la majorité et Fopposition sont trouvées 
d'accord pour approuver deux trutés européens, à la veille 
mème dune campagne électorale qui se révèle devoir être 
äprement d'sputée et malgré la lourde hypothèque que constitue 
le probleme de Funilication de l'Allemagne. 


se 


Mes amis et moi nous avons persisté à soutenir cette poli- 
tique européenne sans défaillance et sans contrepartie utili- 
taire. Il suffisait de nous savoir fidèles à nous-mêmes. 
Nous ne nous exposiens pas au Soupcon d'être des Européens 
honteux ou des Européens verbaux qui éprouvent parfois de 
sérieuses difficultés à conformer leurs votes à leurs pro- 


HOoils 


n en À 
chamations. 


Toutefois, nous ne sommes pas non plus, malgré la répu- 
lalion qu'on cherche à nous faire, des Européens fanatiques. 


Nous croyons à l'Europe, c’est Vrai, mais non pas comme 
à une pahacée, à un remède universel, infaillible et facile, 
aux effets automatiques qui se suffisent à eux-mémes, 

Nous avons pleinement conscience — plusieurs orateurs l'ont 
répété avec insistance que le vote des deux traités nous 
engagera à des efforts accrus, immédiats ét continus. 


I est bien vrai que l'Europe est une entreprise collective 
des Etats mais à chacun d'entre eux se posent des 
prob'emes d'adaplalion qui demeurent de sa compétence, de 
sa responsabihte exclusive, dans le domaine de la fiscalité, 
du régime monctaire, de la politique des investissements, des 
initiatives sans parler de la réforme de l'Etat et de 
scsS Jnslilutions, 


SSOCIES., 


Sox iles, 


Ce qui est nouveau dans la conception européenne, c'est le 
besoin et le souci d'une coordination concertée. Elle s’impo- 
sera à toute notre action: elle nous vaudra, au besoin, une 
aide que nous nous devons mutuelle. La politique économique 
des SIX pays parlicipants devra de plus en plus devenir com- 
Miune, c'est-à-dire S'ahgner sur Fintérèt commun qui finira 
par recouvrir les intérêts parliculiers qui aujourd'hui se dis- 
pulent et s'opposent. 


La communauté européenne économique sera ainsi, on l'a 
dit tout à l'heure, un devenir, une création continue, une 





täche immense à laquelle nous devons tous nous préparer 
incessamment. C’est pour cela qué les traités ont prévu des 
étapes et des délais que nous croyons suffisants. 

En tout cela nous comptons, d’ailleurs, sur le dynamisme 
de l'idée et le dynamisme de la vie, sur les lecons de lexpt- 
rience, de Ja solidarité, au moins autant que sur l'efficacité 
des textes, 


Pour certains critiques, il n’y aura jamais assez de textes, 
assez de clauses explicites qui, d'après eux, devraient tout 
prévoir et tout empêcher. Nous avons FPexpérience de la 
Communauté du charbon et de Pacier. Les articles Jes pius 
laborieusement et méCculeusement rédigés n’ont jamais eu à 
servir parce que les affaires s’arrangent habituellement plus 
facilement grâce à lPesprit communautaire qui se détimt et qui 
se consolide chaque jour. 


Ces mêmes exégètes entendent nous prouver aujourd'hui 
entre autres que les textes ne garantissent pas suffisamment 
l'établissement d'un équilibre entre les charges salariales. 
Personnellement, je compte moins sur les engagements pris 
que sur la vigilance des organisations a ar ae syndi- 
cales, du Conseil économique, qui ne toléreront pas longtemps 
une disparité trop criante entre les rémunérations. 


Cetle expérience, elle aussi, est confirmée par ce que nous 
avons déja vécu à l'intérieur de la Communauté du charbon 
et de l'acier. 

En ce qui concerne notre puissance éeonomique, qu'on juge 
bien inférieure à celle de l'Allemagne, je crois que délibérément 
on est pessimiste en le disant, Nous ne risquons pas d’elre 
écrasés, comme on le prétend, et l’on a déjà fait observer à 
juste titre durant ce débat que, dans une association, aucun 
associé n'a intérèt à voir péricliter l’économie ou la monnaie 
d'un autre associé, Le sentiment de solidarité se substituera 
à la longue à celui de Ja rivalité. 

En outre, les contacts personnels qui s’établiront entre les 
adiministralions, ainsi qu'entre les entreprises, aplaniront les 
difficultés et contribueront à éviter les malentendus. 


Dans ce chœur des critiques, nous avons retrouvé enfin une 
vieille connaissance qui a fait beaucoup parler d'elle il y a 
cinq ans, lors du débat sur la Communauté du charbon et de 
l'acier. 

On nous répète, aujourd'hui encore, avec insistance que Ja 
division de l'Allemagne empêche de conclure avec Bonn un 
accord définitif, quel qu'il soit. Je me suis vainement demandé 
où est notre intérêt à vouloir accréditer une telle doctrine 
qui n'a pas été celle de l'Allemagne de même que je ne l'ai 
jamais partagée. 

Un tel acharnement était digne d’une meilleure cause. Ce 
qui est en tout cas certain, c’est que l'unification de l'Allemagne 
ne pourra être que l'effet d’un accord intervenu entre tous 
les alliés, y compris nous-mêmes; c’est au moment de +» 
réglement que seront tixées les conditions dans lesquelles 
l'Allemagne unifiée se comportera, dans la suite, à l'égard ue 
tous ses cocontractants. 


J'ajoute, mais ce n’est qu'une simple parenthèse, que l'uni- 
fication ne sera pratiquement possible que grâce à un réglement 
politique d'ensemble, lorsque tous les contractants auront 
obtenu dans tous les domaines le minimum d'avantages et de 
garanties. L'unification ne sera pas, à mon sens, une opéralion 
isolée. 

Enfin, le raisonnement adverse devrait, s’il était fondé, nous 
inciter à éluder tout engagement à l'égard de l'Allemagne 
fédérale, parce qu'il serait nécessairement un marché de dupes. 
Or, nous constatons que tous les jours les pays les plus divers 
traitent et concluent avec F'Allemagne occidentale. Nous-mêmes 
avons conclu avee elle non seulement la Communauté du 
charbon et de l'acier, mais aussi les accords de Paris, qui ont 
eu pour nos relations avec la République voisine les con<c- 
quences les plus graves, Pourquoi alors ces scrupules ? Peuvent- 
ils ètre intermittents ou à sens unique ? 

Une dernière objection me semble avoir été faile à titre 
personnel. 

Les régions de France, a dit le président Mendès-France, 
ne sont pas également préparées à affronter les risques du 
marché commun, Il est certain que la vallée du Rhin ct, J'ajoute, 
de la Moselle sont favorisées par la nature de cerlains points 
de vue. 

Elles l'ont été aussi, hélas! à certaines époques, quand il 
s'agissait de subir des invasions ennemies. Je ne saurais admet- 
tre une telle discrimination, expression d’une sorte d’égoïsme 
régional. Au-dessus des différences locales, qui ne cesseront 
jalais, au-dessus de Ja diversité des ressources qui font Ja 
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richesse de la France, il y a la solidarité nationale. (Applawdis- 
sements au centre et sur divers bancs à qauche.) 


Ce qui profite aux uns profite à tous. Une communauté euro- 
péenne sera, précisément pour cela, la chance de toutes les 
régions et de toutes les professions, à condition qu'il y ait, 
ce qui est notre intention désormais inscrite dans la loi, une 
solidarité dans la recherche et dans l'établissement des adap- 
tations nécessaires à chacun. 


C'est ainsi, mes chers collègues, que je reviens à mon point 
de départ. Notre vote s'accompagnera de notre ferme el solen- 
nelle résolution de mettre dès demain, et cela en étroite coopé- 
ration avec les divers parlis solidaires, tout en œuvre afin 
que la France retrouve, dans cette entreprise d'expansion et 
d'indépendance européenne, une vocation conforme à son génie 
et à sa tradition, (Applaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'expli- 
quer le vote quasi unanime du groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale 

Plusieurs orateurs nous ont dit: si vous ratifiez, vous allez 
vers des incertitudes et des périls. Il est vrai que nous nous 
engageons dans une grande aventure, mais aucun de ces ora- 
teurs n'a ajouté: si vous ne ralifiez pas, si une fois de plus 
l'Assemblée nationale désavoue un engagement pris au nom 
de la France, voici les incertitudes et les périls vers lesquels 
vous allez. C'est cette lacune que je vais essayer de combler. 


Tout à l'heure, le président Schuman a fait une discrète allu- 
sion à ce qui s’est passé dans cette enceinte, il y a trois ans. 
La France — vous le savez — repoussa la proposition améri- 
caine de ressusciter l'armée allemande en disant: j'ai mon 
idée à moi; je veux une armée européenne. On élabora un traité 
qui fut ratifié par les parlements des autres nalions. Venü 
md l’'Assemolée nationale, le projet de ratification fut 
repoussé sans débat. 

J'ignore ce que l’on peut faire pour effacer ce souvenir mais 
je suis tout à fait sûr qu'on l'aviverait si l'on prenait une atti- 
tude analogue aujourd'hui. 

Il y a trois ans, en Allemagne, la réaction a été vive car les 
sociaux-démocrates, qui n'avaient pas voté l'armée européenne, 
ont dit au peuple allemand: « Le chancelier Adenauer vous 
a trompés. Il vous à dit qu'il voulait faire l'Europe. On ne peut 
faire l’Europe sans la France. Or, vous le voyez, les Français 
ne veulent pas de vous ». 

Celte fois-ci, la situation est toute différente, car les sociaux- 


démocrates ont ratifié les traités du marché commun et 
d'Euratom. 


Dès lors, la question qui se pose est celle-ci: après avoir dit 
« non » à l’armée européenne, dirons-nous « non » au mar- 
ché commun et « non » à Euratom ? En ce cas, que se passera- 
til ? 

Il y a, mesdames, messieurs, une opinion internationale qui 
compte et qui comptera un peu plus chaque jour. 


IL y à une opinion publique qui est toute puissante au sein 
de la grande démocratie américaine qui, depuis douze ans, sous 
des formes diverses, nous a aidés et dont nous pouvons peut- 
à avoir encore bientôt besoin, une opinion qui impose sa 
volonté. 


M. Raymond Triboulet. Hélas! 


M. Paul Reynaud. Eh bien! le peuple américain, lui, croit 
qu'il est périlleux pour le monde qu'au bout de la péninsule 
européenne, du fameux « petit cap au bout de l'Asie », comme 
disait Paul Valéry, il y ait un miroir brisé d'Etats remarqua- 
bles par leur ancienne civilisation mais qui sont faibles s'ils 
restent isolés sur le plan économique et sur le plan politique, 
et qui finiront par être dominés par la masse énorme qui com- 
mence à Vladivostock sur le Pacifique et s'étend jusqu'au cœur 
de Berlin, 


Comment réagirait cette opinion si, une fois de plus, nous 
faisions échouer l'Europe ? 

Je vous le laisse à penser. Les réactions de l'Allemagne nous 
sont dès à présent connues. La mort d'Euratom ? Excellente 
affaire, diraient les industriels allemands, qui y étaient vive- 
ment opposés, comme vous le savez, parce qu'ils pensent 
qu'ils peuvent apporter aux Américains un concours que ces 
derniers savent très précieux en raison de la valeur de leurs 
chimistes et de leurs sidérurgistes et qu'avec une entente entre 
l'Allemagne et l'Amérique, ils pourront avoir l'énergie atomique 





à des prix qui seraient très inférieurs À ceux d'un peuple isolé 
en sg bi va Ce serait une nouvelle supériorité allemande sur 
notre industrie. 


La mort du marché commun ? M. Ehrard, ministre de Féco- 
nomie du HKeich, n'en voulait pas. I avait de plus grandes 
ambilions; 11 voulait constituer une immense zone de libre 
échange, qui aurait compris l'Angleterre. 

On Jui avait expliqué qu'en raison de la situation économi- 
que particulière de la France c'était impossible et il s'était 
incliné, 

Si nous repoussions, nous, le marché commun en rendant 
ainsi sa liberté à M. Ehrard, celui-ci se retournerait vers | Angle- 
terre et le Benelux et vous auriez demain une immense zone 
dans laquelle les industriels allemands, anglais, néerlandais, 
belges, luxembourgeois pourraient produire à des prix de 
revient très abaissés en raison de limmensité du marché. 

On ne s'occuperait plus alors de la France qui resterait isolée 
dans son coin, car, Inesdames, messieurs, il faut nous rendre 
compte de la tigure que fait le Français en ce moment, à coté 
de ses cinq partenaires, à la porte du marché commun éventuel. 

Le Français qui, pe faire face à ses échéances, fait impri- 
mer des centaines de milliards de franes de papier-monnaie — 
remboursables en trente ans — qui en est réquit à puiser dans 
l'or de la Banque de France, gage de sa monnaie, pour payer 
ses dépenses courantes à l'étranger et qui emprunte de toutes 
mains, fait figure de clochard — lisez la presse étrangère — et 
par surcroît de clochard exigeant. 

I refuse de tenir compte du fait que, bien que les salaires 
pratiqués en Beigique soient beaucoup plus élevés qu'aux 
Pays-Bas, la Belgique à néanmoins protité du Benelux: il gémit 
sur les réformes qu'il a faites, sans se poser la question de 
savoir si ses concurrents le suivront — ils ne le suivent jamais 
— et il exige de ses concurrents de garder le plus longtemps 
possible le bénéfice de ses subventions, de ses surtaxes et 
autres artifices de sa dévaluation truquée. 


Mais dira-t-on — et a-t-on déjà dit — comment, dans ces 
conditions, la France pourra-t-elle, dans dix-huit mois, entrer 
en compétition avec ses cinq partenaires sur le marché com- 
mun ? 


Quel optimisme, mesdames, messieurs, contient cette ques- 
tion et quel aveuglement! Que nous votions où non le marché 
commun, ce n'est pas dans dix-huit mois, c'est dans Jes quel- 
ques mois qui viennent que nous devons prendre des mesures 
révolutionnaires pour échapper à la catastrophe, 


A droile. Très bien ! 


M. Paul Reynaud, C'est dans les quelques mois qui vien 
neènt qu'il faudra nous attaquer à l'inflation des dépenses 
publiques par des réformes de structure en profondeur, dumi- 
nuer la Consommation intérieure pour contraindre les indus- 
triels à exporter plus et enfin éviter à tout prix la course 
aujourd hui menacante des salaires et des prix, faute de quoi 
nous n'aurons pas d'aide extérieure, nous épuiserons Jusqu'au 
dernier lingot l'or de la Banque de France pour voir ensuite 
nos usines s'arrêter, faute de pouvoir acheter à l'étranger 
l'énergie et les matières premières qui lui manquent. 

Ce n'est pas dans dix-huit mois, c'est tout de suite qu'il 
faut nous sauver et cela est aussi vrai si nous rejetons les 
traités que si nous les raliflons. La catastrophe nous guette 
dans les deux cas. 

Nous sommes condamnés à nous redresser très vile ou À 
tomber au fond de l'abime. Mais j'aftirme que nous pouvons 
nous redresser. 

L'un des bienfaits du marché commun sera de nous empé- 
cher de commettre dans l'avenir des erreurs semblables à celles 
que nous avons commises dans le passé car, dans le mar- 
ché commun, les six partenaires se consultent, se contrôlent 
et s'entraident, ce qui est naturel puisque l'erreur de l’un nui- 
rait à tous. 


De cette confrontation des politiques, nous pourrons tirer 
grand profit. 


Un exemple: si en novembre dernier le marché commmn 
avait existé el si, au conseil des ministres du marché com- 
mun, le ministre des finances français avait dit: je considère 
le déficit commercial avec l'étranger comme constituant « l'ins- 
trument délibéré de la poursuite de l'expansion intérieure » 
dans mon pays, ce qui est écrit en noir sur blanc dans l'exposé 
des motifs de la loi de finances que nous avons votée I y 
a quelques mois, je suis sûr que ses cinq collègues se seraient 
écriés en chœur: « Malheureux, qu'allez-vous faire, déja vous 
perdez vos devises, mois par mois, depuis le début de l'année 
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1956, et c'est au moment où l’aide américaine va cesser que 
vous vous installez dans le déficit commercial ! Jetez-vous tout 
de suite dans la polilique contraire et travaillez avec achar- 
nement à redresser votre balance commerciale ». 

Gràace à ces conseils, nous aurions été sauvés. 

Arrivons Inaintenant à la plus grave des conséquences qu’en- 
lrainerait le refus de ralifier. 

Ce n'est pas en vue des élections générales en Allemagne 


au mois de septembre — M. le ministre des affaires étrangères 
Ja dit avec raison l'autre jour — qu'a été réunie la confé- 


rence de Messine, mais c'est un fait que si, une fois de plus, 
l'idée européenne elait repoussée du fait de la Chambre fran- 
çaise, la situation du champion de l'idée européenne en Alle- 
magne serait atteinte et qu'il est probable que les sociaux-démo- 
crates prendratent le pouvoir, (Erclamations à l'extrême gauche 
et sur de nombreux bancs à gauche.) 


Vous allez voir que c'est intéressant, 
Quelle politique ctrangère feraient-ils ? 


M. Pierre Cot nous a dit samedi qu'il l'approuvait fort, et 
je le comprends, car elle est tournée vers l'Est et il faut recon- 
naître que M. Ollenhauer, le chef des sociaux-démocrates, à 
un aigument tres puissant. H dit au peuple allemand: Que 
pige Spears be de l'Occident ? Tout ce que vous vou- 
ez est entre les mains des Soviets. Qu'il s'agisse de la réu- 
nification de l'Allemagne, des "marchés de l'Europe orientale, 
du marché russe, du marché chinois ou des territoires per- 
dus, tout est dans les mains des Soviets. C'est vers eux qu'il 
faut se tourner, 

I y a quelques semaines, M. Ollenhaner qui, encore une fois, 
est le chef des sociaux-démocrates, qui est un homme d'une 
extrème courtoisie. 


M. Pierre Cot. Pourquoi « encore une fois » ? 


M. Paul Reynaud. Il faut que les siluations soient claires, 
monsieur Pierre Cot. 


M. Olleuhauer a déclaré, et il à fait par là le présent le 
plus magnifique qu'il pouvait faire à l'Est, que si le parti 
social-démocrate prenait le pouvoir, il ne tolérerait pas qu'une 
armée étrangère — lisez l'armée américaine — ait sur le sol 
allemand des armes atomiques. 


Je dois dire que celte déclaration, qui est fortement approu- 
vée de la tête pur M, Pierre Cot — et je le conçois, encore une 
fois — m'a tant alarmé que j'ai demandé au Quai d'Orsay si 
elle était authentique, La réponse à été aflirmative, 

Voici pourquoi elle m'a alarmé, Les Américains ne sont pas 
des gens à aller se battre avec des arcs et des flèches contre 
un enneini avant un armement moderne. Si on leur dit: « Vous 
allez laisser en Amérique vos armes atomiques et vous viendrez 
en Allemagne avec des fusils et des canons ». ils diront: « Dans 
ces conditions, nous repartons pour l'Amérique », 


Si l'armcte américaine abandonnait l'Europe, je vous lisse à 
penser, Inesdaines, Inessieurs, quelle se'ait la chute de tension 
dans les corps des Etats de l'Ouest de l'Europe. En vérité, ce 
serait une almosphére de terreur comme celle qui à permis 
en Tchécoslovaquie le coup d'Etat de Prague, 

Tels sont les risques que certains arceptent avec le sourire; 
els sont ies risqués effravants d'un reius de ralfier le traité. 


En terminant, je vous dis ceci: on vous a montré les ris- 
ques de la ratification — et certes 11 y a des risques — Îles 
uns sont problématiques, d'autres certuins. Un risque problé- 
matique n'est pas moins effrayant pour cela. 

Entre un risque derrière lequel il y a l'isolement et le déclin 
de la France et un risque derritre iequei il y a l'espoir, nous, 
uous choisissons lespoir, 


Un grand peuple a besoin d'un grand dessein, Ayant foi dans 
les qualités du penple de France, convaineus qu'elles seraient 
exaltées par les difficultés, par le péril, par la grandeur de Ja 
tâche à entreprendre, nous ratifierons les deux traités, (Applau- 
dissements à droite, sur de nombreur bancs au centre et sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance et du rassemblement 
démocratique africain m'a confié le soin d'expliquer le vote 
qu'il émettra à la fin de ce débat. 

Nous voterons pour les traités européens. Non point parce 
que nous pensons que ces traités Soient parfaits on que toutes 
leurs clauses puissent échapper à la critique; 51 faudrait être 





candide pour croire que, dans un tel domaine, la perfection 
soit possible, quels qu'aient été les efforts de nos négociateurs 
et les résultats indéniables qu'ils ont obtenus, Mais notre vole 
est dicté par des raisons qui nous paraissent fondamentales. 


Approximativement, onze années ont passé depuis le jour qui 
vit l'effondrement hitlérien en Europe. Si, onze années après 
la première guerre mondiale, la France, l'Allemagne, les Pays- 
Bar, l'Italie, la Belgique, le Luxembourg avaient été assez 
sages pour entreprendre ce que nous allons commencer aujour- 
d'hui, l'Europe aurait fait l’économie d'une seconde guerre. 
(Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs à 
droite.) 


Elle n'aurait pas, dans l'univers, la situation &'une île assié- 
gée, Les conditions de vie des ouvriers, des cuitivateurs, des 
employés européens, seraient infiniment plus élevées qu'elles 
ne le sont aujourd'hui, 

En appuyant l'effort d'association des pays européens, nous 
avons conscience de tirer la lecon des luttes qui ont ensan- 
glanté l'Europe et valu à notre pays trois holocaustes en 
soixante-dix ans. 

Pour notre groupe, dont l'originalité est d’être composé 
d'élus métropolitains et africains, ces traités ont, en outre, le 
mérite non seulement de reconnaître la solidarité de destinées 
des territoires «le la métropole et des pays africains de l'Union 
française, mais d'ouvrir Ja route de relations plus larges entre 
l'Europe et l'Afrique, intensifiant Jeurs échanges réciproques 
el s'’appuvant mutuellement pour le développement de leurs 
économies et l'amélioration du niveau de vie de leurs popu:a- 
üons. 

Pour défendre ces traités, nous ne dirons pas aux Français 
qu'ils les dispenseront d'un grand effort, Bien au contraire, 
hous leur dirons qu'il n'était du pouvoir de rien hi de per- 
sonne de le leur épargner, mais que, demain, cet effort sera 
éclairé par une graude espérance. 

Le rétablissement de l'équilibre des importations et des 
exportations, l'assainissement de la situation budgétaire, a 
re-“onstilution de l'épargne ne seront pas assurés auloimatique- 
ment par le marché commun. 


tien ni personne ne peuvent se charger pour nous de dimi- 
nuer nos prix de revieui, de restreindre nos frais généraux, 
de moderniser nos moyens de production, d'améliorer nos 
inéthodes commerciales et bancaires, de simplifier et de moder- 
niser notre système fiscal, Mais nous pensons que le marché 
commun, aussi bien que l'Euratom, créeront, pour ces tâches 
inévitables, un cadre et une ambiance plus favorables que le 
maintien du cloisonnement actuel. 

Qu'il s'agisse de l'agriculture, de l'énergie, des transports 
et, même, de la monnaie où de la continuation du progrès 
social, aucune solution rationnelle n'est plus possible dans le 
seul cadre national, 

Comment l'agriculture française tirerait-elle parti de l’accrois- 
serment de sa productivité s1 elle ne pouvait trouver chez ses 
voisins Certaines préférences ? On a déclaré que celles qui 
sont inscrites dans les traités sont insuffisantes, Mais dans quels 
autres trailés avons-nous trouvé, dans le passé, des dispositions 
équivalentes à celles que certains orateurs ont jugées si 
minimes ? Et si ces préférences ont si peu de valeur, pourquoi 
l'Angleterre met-elle alors comme condition à son offre de 
zone de libre échange que les produits agricoles en soient 
exclus ? (Très bien! très bien! au centre.) 


Comment Ja France et les autres pays européens pourraient- 
ils avoir une politique d'investissement cohérente S's n'arri- 
Vaient pas à établir en commun leurs okiectifs dans le domaine 
de l'énergie ? 

On nous à dit que les trailés seront défavorables aux régions 
sous-développées,. 


Je suis l'élu de l’une d’entre elles. Si peu de choses ont été 
failes en faveur de ces régions depuis 1880, qu'on aura peine 
à leur faire croire que :e traité pourra beaucouÿ leur retirer! 


En revanche, elles savent ce que leur a coûté en hommes la 
isragn des grandes rivalités européernes. Elles savent que, 
jen avant les traités européens, les capitaux furent investis 
loin d'elles et leur jeunesse aspirée vers les faubourgs indus- 
triels des grandes cités sans que rien n'ait été prévu pour 
l'accueillir. 

Les régions sous-développées ne voient dans les traités 
aucune clanse qui inlerdise à l'Etat centralisateur de se réfor- 
mer, de donner l'exemple, en transférant eertains de ses ser- 
vices ou de ses activités vers les provinces qui s'anémient.! 
Rien n’interdit non plus dans les traités d'encourager les 
industries à suivre le courant moderne qui doit Jes porter vers 
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fa main-d'œuvre plutôt que d'amener la main-d'œuvre vers 
elles. 


Enfin, nous voyons dans les traités une chance de débouchés 
plus importants et, au minimum, de marchés mieux organisés 
our certaines des productions agricoles des régions sous-déve- 
Toppées. 

Nous aurions souhaité que ces traités donnent à l'Europe 

ui s’ébauche des organes de direction plus efficaces, plus 
dynamiques. plus charpentés que ne le seront le conseil des 
ministres, ou la commission européenne, ou l'assemblée com- 
mune qui sera chargée de les contrôler. Mais nous ne sommes 
pas des partisans du tout ou rien, Nous savons que l'Europe 
ne se fera pas en un jour et, plus est, qu'elle ne sortira 
jamais parfaite du crâne que quelque Jupiter ou de quelque 
conseil olympien, 

I faut, avant tout, se mettre en marche avec ce que nous 
avons. L'Europe ne 6e fera qu'à force d'essais, d'approxima- 
tions successives et, même, d'erreurs que nous devrons être 
toujours prêts à rectifier. 

Aucun système politique, et surtout eux qui ont duré des 
siècles, ne s'est jamais créé autrement, Ceux qui veulent 
remettre à plus fard une décision pour attendre des situations 
plus favorables, où apporter telle ou telle modification en vue 
de situations hvpothétiques,… 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. C'est le rappel de la séance du 
25 février 1948. 


M. René Pleven. .… je ne crois pas qu'ils soient de vrais par- 
tisans de l'idée européenne, Où bien, ce sont des perfection- 
uistes qui refuseront toujours l'heure de l’action. 


Cette heure ne peut plus ètre différée. I est toujours plus 
tar que nous le croyons et, pour répondre à la réalité, déjà 
ancienne, de puissances de dimensions continentales comme les 
Llats-Unis, comme la Chine, comme l'U. RS $., la Frarce et 
l'Europe ont déjà un relard considérable que nos tergiversa- 
tons des dernières années ont aggravé encore. 


M. Jean-Louis Vigier. Très bien! 


M. René Pleven. Or, la ratification que nous allons approuver 
aujourd'hui, nous savons qu'elle n'est que la premiére étape 
d'un long parcours. Après elle, à la fin de chaque période de 
quatre ans, il y aura plusieurs autres seuils et le franchisse- 
ment de chaque seuii sera, dans les législatures à venir, l'occa- 
sion de discussions qui seront peut-être plus difficiles que celle- 
ci, dans notre Parlement et aussi dans les autres. 


M. Robert Chamheiron. Vous ne pourrez plus décider! 


M. René Pleven. Le traité de marché commun est comme un 
navire qui s’alourdira le long de son trajet et qui devra être 
éc'usé d'un bief à l’autre avant d'accéder à la mer libre. Que 
de manœuvres devront être déjouées pour qu'il arrive au 
terme du voyage! 


Ce sera la tâche de la commission européenne d'y veiller et 
nous espérons que ceux qui seront désignés pour repré- 
senter la France le seront pour leur seule compétence, une 
compétence qui devra comprendre une connaissance appro- 
fondie des problèmes des territoires d'outre-mer. 


Cela dépendra aussi des membres du conseil des ministres 
et la structure gouvernementale devra prévoir qu'un membre 
du Gouvernement ait comme mission particulière d'assurer 
l'application des traités et de répondre aux besoins d'informa- 
tion du Parlement et de ses commnssions compétentes. Cela 
dépendra aussi des parlementaires qui seront désignés pour 
siéger à l’assemblée commune et qui devroñt comprendre une 
proportion équitable de représentants des pays d'outre-mer. 


Plus on croit à la nécessité de la Fédération des démocraties 
européennes et plus on doit avoir conscience que celle ratiti- 
cation n'est qu'un commencement. Plus on croit à la nécessité 
de la Fédération des démocraties européennes et plus on doit 
pu attention aux critiques, aux appréhens'ons qui, grâce à 
a überté de tribune siraantaire, ont pu être exposées ici 
largement. 

Pour désarmer un certain sectarisme anti-européen, nous 
devrons sans cesse démontrer qu'il n'y a aucun sectarisme de 
sens contraire, aucun sectarisme européen. Cela doit être vrai 
entre nous, Français. Nous devrons tenir compte des anerti-se- 
ments, des craintes dont nous ont fait part ceux qui ne par- 
tigent pas notre opinion aujourd'hui. Mais lorsque les traites 
auront force de loi, le devoir de ceux qui auront voté contre 
sera d'aider ceux qui auront voté pour à tirer de ces traités 
tout ce qu'ils peuvent contenir de bon et de fécond, 





M. Pierre Cot. Ce ne sera pas commode, 


M. René Pleven Lorsque la €. E. D. a été rejetée, ses partie 
Sans n'ont rien fait pour gèner l'application de la solution 


que la majorité avait préférée, (Apyaudissements an. centre 


et sur plusieurs bancs à droite. 

Sur le plan extérieur, nous devons avoir une attitude égu- 
lement ouverte. Les traités européens ne sont dirigés contre 
personne. Nous y cherchons l'intérêt de notre pays, la pros- 


périté de nos peuples, par des chemins différents de ceux qui 
furent suivis après la guerre de 1914-1618 et qui ne conduisi- 
rent Ja France qu'à de grands retards économiques et 
sociaux et, ensuite, à de grands malheurs. 

Aucune des nations qui ne s'associeront pas à notre effort 
et à notre espérance n'a le droit de soupçonner la sincérité de 
nos intentions de coopération et de paix. 

H faudra explorer très con<ciencieusement avantages 
et les inconvénients du projet de zone de libre-échange. 
J'espère vivement à cet égard que le Gouvernement français 
reliendra la proposition votée il v a quelques jours par 
l'Assemblée commune du charbon et de l'acier, invitant les 
gouvernements membres de cette Communauté à proposer à 
la Grande-Bretagne et aux autres pays de FO. E. C. EF. d'ex- 
périmenter en quelque sorte l'idée de zone de libre-échange 
dans le secteur Himité du fer, de la feæraille et de l'acier. 

Nous votons les traités paree que nous sommes persuadés 
aussi que, pour sortir l'Angleterre de son insularisme, il n'est 
rien de tel que de faire progre<see les initiatives européennes, 
Le projet de zone de libre-échange n'a vu le jour que lorsqne 


les 


la Grande-Bretagne à compris que le traité de marché com- 
imun serait ratifié. 

Certains orateurs nous ont dit: Vous voulez diluer la 
France dans l'Europe: c'est done que vous n'avez pas con- 
fiance dans les destinées de votre pay- 

Nous pensons exactement le contraire. Ce sont ceux qui 
doutent des capacités d'invention, de lenergie, du goût de 
travail de la nation, ceux qui doutent des qualités des géné- 
rations qui nous suivent qui peuvent s'élever contre le désar- 


mement douanier dont parlait M. Maurice Faure. 


La psychologie de la ligne Maginot, tant de fois condamnée 
sur le plan militaire, n'aurait pas des résuitats plus féconds 


sur le plan économique. Elle est l'une des causes du retard 
que nous avions pris entre les deux guerres et que nous 
n'avons pas encore rattrapé. 

Nous disons done qu'il n'y a pas de raison valable poue 
qu'au grand air de l'espace européen lorganisme français, 
en pleine renaissance démographique, ne respire pas plus 

t 


et sauinement. 

Nous ne nous dissimulons aucune des difficultés, aucun des 
obstacles psychologiques autant que matériels que rencon- 
trera l'application des traités. Mais lFin<tüinet populaire ne S'y 
tr npe pas. 


profondément, ne réagisse pas virilemen 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. C'est pour cela que vous faites 
emprisonner les fils de fusillés. 

M. René Pleven. Ohstacles et déboires seraient plus 1mpor- 
fants encore si nous tournions le dos à celle grande vérité 
qu'est la solidarité européenne 

« Le XX° siècle ouvrira l'ère des fédérations où bien lhuma- 
nilté recommencera un purgatoire de mille ans, » C'est Proudhon 
qui avait écrit cela. 


Le groupe de VE. D. S. R.-R. D. A., depuis son origine, n'a 
jumais cessé d'être fédéraliste, En votant pour la ratitication 
du traité, nous avons dans Fesprit la prédiction du vieux 
révolutionnaire français. Elle rattache la décision que nous 
prenons aujourd'hui à lune des plus authentiques traditions de 
la France. 

L'Europe n'est pas pour nous je ne 
visionnaire, à laquelle nous sacrifierions les intérêts de notre 
pays. Cest une adaplalion nécessaire à conditions nou- 
veiles, à ure réalité économique et politique qui évolué. La 
politique et lhistoire des communautés nat onales qui ont 
survécu n'ont Jamais élé autre chose. Les sociétés qui refusent 
celle adaptation sont celles qui perdent leur indépendance, 


cais quelle marotlte de 
des 


1 
l 
: 


En faisant un pas décisif vers la Fédération européenne et 
Ja Fédération eurafricaine., nous avons la conviction de garantir 
l'avenir même de la France et des autres pay<, nos voisins 
en Europe, et celui aussi de nos frères d'outre-mer. (Applau- 
dissements sur de nombreur bancs à gauche au centre el à 
droite.) 

M. le président. La parofe est à M Pierre André 
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M, Pierre André. Mes chers collègues, je voudrais, dans les 
cinq minutes qui sont accordées à chaque député pour expli- 
quer son vote, rappeler et résumer les raisons profondes de 
mon ho-tilhité au traité d'Euralom comme à celui de marché 
Commun, 


Personne, au cours du débat, n’a pu contester que la France 
est le premier producteur d'uranium d'Europe, le quatrième 
dans le monue, et le premier producteur de thorium grâce 
à Madagascar, Personne non plus n'a contesté que le com- 
missariat à l'énergie atomique a accompli un travail consi- 
dérable et furmé 7.009 techniciens. 


Fn accroissant notre effort en France et dans l'Union fran- 
çuise, nous pouvons, avant dix ans, redevenir une grande 
puis-unce, grâce à l'indépendance énergétique obtenue par la 


mise en valeur du sous-sol de la métropole et des territoires 
ü'uutre-mer, 

Personne non plus, au cours du débat, n’a contesté les 
chiffres que j'ai cités à cette tribune, sur les vastes possi- 
bihtés des gaz de Lacq et de Parentis, des pétroles d'Afrique, 
des ressources hydrauliques encore disponibles en France. 

Alors, je l'avoue, je ne comprends pas l'Euratom. 

Pourquoi avoir unaginé le traité d'Euratom ? 

Nous avons tout ce qu il faut en France et dans les territoires 
d'outre-mer pour étre, dans Six ans, une puissance qui, d'impor- 
talrice d'énergie, équilibrerait ses ressources et ses besoins ou 
deviendrait exportaltrice. 

Nos partenaires, dans le domaine de l'énergie atomique, 
n'ont pratiquement rien à nous offrir. Nous possédons en 
France une avance technique de dix ans sur nos associés et, 
dans le traité, par le fait de la communication des connais- 


sanves, nous atlons permettre à nos partenaires de combler 
très rapidement leur retard, 

Que recevons-nous en échange ? Vous me répondrez: ce que 
HO'uis Consfruirons 69 Commun, 

Mais les chercheurs et les techniciens que nous distrairons 
de nos organisations nationales nous feront évidemment défaut 
pour l'application Ge notre propre programme français. En 
CONSÉUEN la communauté d'Euratom freinera notre élan 
hal'onal au lieu de l'accélérer. 

Quelle scra, entin, la politique de la communauté ? Nous 
l'igncrons 


Quel et le programme d'Euratom ? Nous ne le connaissons 
pas divantage., 

J'ai cru que c'elait celui des experts et j'ai montrée quil 
N'äilait pas dans le sens de l'intérêt de la France, qu'il avait 
pour consequence de nous Hier aux Etats-Unis d'Amérique el 
de fure d'Euratom un marché annexe soigneusement 
controle, 

On ne dit: non, l'objectif d'Euratom n'est pas l’objectif 
détini par les experts. 


Je crois due, sur ce point, le Gouvernement ne nous dit 
] is la vérite. 

Alor<, e=t avec Un @jectif pour Euratum que nous assu- 
rerons notre indépendance nationale ? 


M. Francis Perrin, au cours du débat qui eût lieu ici en 
juillet dernicr, nous a dit que si Euratom apportait quelque 
chose de plus à notre programme national, il serait utile. 
Que nous apporte-il dans sa forme actuelle ? 

Ah! si l'Angletirre, qui possède une avance sur nous en 
matière atomique, était partie au traité, si nous étions sept 
au lieu d'élre gx, la Communauté, en effet, nous apporterait 
quelque chose de plus que ce que nous possédons déjà. 

Quand on apprend à jouer au tennis, on cherche un parte- 
naire de classe et non pas un débutant. Ce n’est cependant 
pas ce que nous faisons, Et, dans ce mariage d'Euratom, nous 
déposons dans ja corbeille ur cadeau roval: la pronriété, trans- 
force à la Comimunauté des ininerais, des matières fertiles et 
des matières jissiles. Or, en dehors de nous, dans cette com- 
unatité, personne ou presque n'en a. 


Pour être une grande puissance, un pays doit avoir non 
seulement Findépendance économique, mais aussi le cycle 
complet des fabrications atomiques, civiles et militaires. 


Juridiquement, me dit on, la France conserve ses droits. 
Mais, financicrement, que nous ceûtera Euratom ? 

Une puissance atomique complète doit posséder une usine 
de séparation des isotopes. Sera telle européenne ? Nous ligno- 
rons, Ont sera-t-elle installée ? Nous Fignorons. Un objectif 
pour Euralom n'en prevoil pas. Nous n'avons aucune indi- 
cation. 

Sera t-elle francaise ? Alors, dans ce cas, mesdames, mes- 
sieurs, il vous faudrait ajouter 120 milliards de francs aux 





crédits prévus dans la loi n° 4789 que l’Assemblée nationale a 
votée mardi dernier. 

En effet, si vous ne le faites pas, vous n'aurez pas votre 
usine de séparation des isotopes et vous vous trouverez dans 
l'obligation, pour vous procurer l'uranium 235, de vous adres- 
ser aux Etats-Unis ou à la Grande-Bretagne, c’est-à-dire de 
débourser des livres ou des dollars, que vous n'avez pas, et 
de subir les conditions et les contrôles de nos alliés. 

Si l’usine n’est pas française, Euratom ayant une vocation 
pacitique, elle ne pourra nous servir pour les besoins de la 
défense nationale. Nous serons alors contraints de bâtir une 
usine Complémentaire. Nous participerons done à l'édification 
de l'usine commune, puis nous en construirons une autre pour 
nos besoins propres. M. le ministre de la défense nationale 
l'a expressément confirmé, Reportez-vous à ses déclarations 
consignées au Journal officiel. 

Cette solution, mesdames, messieurs, est Ja solution chère: 
elle est même la plus chère. On croirait vraiment que nous 
roulons sur l'or. 


Nous nous sommes engagés, dans le traité, à communiquer 
à Euratom tous les brevets, toutes les inventions, tous les 
secrets et quand je proteste on nous répond: La commission 
n'a pas le droit de dévoiler un secret à un Etat tiers. Donc, 
me dit-on, le secret est gardé, ii est garanti. 

Dans ce cas, mesdames, messieurs — je vous demande d’v 
réfléchir — le secret sera peut-être européen, mais il ne 
sera certainement pas français et un secret partagé n’est plus 
un secret. 

Sovons francs. Dans le traité d'Euratem, la France aban- 
donne toute notion de secret en matière de défense natio- 
nale. Euratom remet aux mains d'une commission supra- 
nationale, dans laquelle nous aurons un siège sur cinq, les 
pouvoirs les plus étendus. Euratom enlève à la France toute 
liberté de conclure des accords avec des Etats tiers. Euraloin 
enlève à la France la possibilité de vendre à l’exportation, 
en devises appréciées, dollars ou livres, ses minerais ou ses 
matières brutes, 


En dehors du titre IT qui édicte des règles de collaboration, 
le traité d'Euratom ne comporte que des inconvénients et 
des dangers pour la France. Pour moi, c'est du très mauvais 
Louis XV, encore que je porte une affection particulière à 
ce roi qui, S'il a perdu le Canada, m'a permis d'être Francais, 
car c'est lui qui a rattaché la Lorraine à la France et je 
pense que mes collègues corses se souviennent que leur 
ile a été rattachée à la France sous son règne. (Sourires.) 


Le marché commun est le seul traité qui, en matière éco 
romique, ne comporte aucune clause de dénoncialien. IH scelie 
L destin des Français. 

Notre pays se trouve placé sous une autorité européenne 
qui peut lui imposer, au besoin contre son gré, ses lois éco- 
ncmiques, ses reglements et ses décisions. Le marché commun 
établit un mécanisme vaste qui ne tient aucun compte ni de 
la puissance économique réeile des associés, ni de leurs 
charges. 

Il établit un mécanisme automatique de réduction des droits 
d£ douane et des contingents mais ne permet pas à un Etat 
de ses dégager si les résultats du marché commun lui sont pur 
top défavorables. 

Il s'étend à l'Allemagne de l'Est et il se trouve du même 
coup prolongé jusqu'à l'Oural. 

Il est rigoureux, rigide pour l'ouverture progressive des 
irontièies et la suppression également progressive des contin- 
gentements, mais il est vague, inconsistant, fumeux et n'oblige 
a rien pour légalisation de la durée du travail, de la rémuné- 
ration des heures supplémentaires, des charges sociales et tis- 
cales. 

IL ouvre nos pays d’outre-mer aux exportations des Cinq 
contre un plat de lentilles. I ouvre nos frontières aux trava!l- 
lcurs étrangers mais nos partenaires ferment leurs portes 
aevant nos travailleurs d'Algérie et d'Afrique. (Très bien ! 
1res bien ! sur certains bancs au centre.) 


Le traité de marché commun ne défend pas l'Europe des Six 
contre le dévelop:ement, dont personne n'a parlé, mais qui me 
paraît ceperdant inévitable, de toutes les entreprises améri- 
cainies déjà installées sur le sol de l'Europe. 

L'un des partenaires, l'Allemagne aura seul Je choix. au 
jour de sa réunification, de demeurer ou de quitter la Com- 
munauté, en fonction de ses intérêts. 


Enfin. la France décide d'entrer dans le marché commun au 
moment où Je déficit mensuel de sa balance commerciaie 
| alteïnt 20 milliards et les dépasse même à présent, conte 
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7 milliards en 1955. Le déficit de notre balance du commerce 
extérieur est tel que, sur ce plan, la France ressemble actuel- 
lement à un grand malade qui se déplace à l'aide de béquilies. 
E: c'est le moment qu'on choisit pour l'inviter à se livrer à 
une course de fond avec des concurrents en pleine forme! 


Quand on vous prie, messieurs du Gouvernement, d'attendre 
sanplement le rétablissement du malade pour l'engager dans 
l compétition, vous refusez avec hauteur, 


Voyez-vous, je suis très troublé lorsque j'évoque les souve- 
nus de 1940 à 1942. 

J'étais alors en Allemagne, dans un camp allemand, derrière 
ie. barbelés, comme officier rer Ce camp, l'Oflag VI D, 
éluit situé à Münster, en Weslphalie. Certains de os collègues, 
eur ces bancs, ont connu le même Oflag. Le ministre de l'édu- 
cation nationale, M. Billères, pourrait évoquer les mêmes sou- 
\enirs que moi: Eh ! bien, dans ce camp de captivité, nous 
étions soumis à une propagande régulière de la part des auto- 
jites allemardes. Par cinq fois, nous avons vu venir des confé- 
reuciers qui n'étaient autres que les délégués de MM. Goe- 
Jing, Goebbels et Aldof Hitler. et qui s'adressaient aux officiers 
prisonniers qu'on rassemblait dans un grand hall, gardé par 
“es sentinelles, où nous étions obligés d'écouter la bonne 
parole. 

Savez-vous ce que nous disaient les propagandistes alle- 
mands ? Le premier thème de leurs conférences consistait à 
ous expliquer que tous les malheurs de la France venaient du 
jour où elle s'était entendue avec l'Angleterre et que, par 
conséquent, elle devait absolument se séparer d'elle, se couper 
d: l'Angleterre. 

Le deuxième thème de propagande était la nécessilé de réa- 
lier la réconciliation franco-allemande et de bälir ensemble 
une Europe unie. Et le troisième thème qui était développé 
à l'oflag VE D était celui de l'Eurafrique. 

Ce sont les mêmes thèmes, que j'ai retrouvés, après mon 
évasion en 1942, dans l’Echo de Nancy qui était ie seul journal 
quraissant alors en Lorraine et entièrement placé sous contrôle 
allemand, 

J'évoque ces souvenirs parce que les mêmes thèmes que 
j''i entendu développer pendant la guerre, sous l'occupation 
allemande, je les retrouve dans les brochures, dans les tracts, 
dans les livres, les ouvrages du mouvement européen et aussi 
dans les lettres que M. Alfred Fabre-Luce adresse par milliers 
d'exemplaires aux Français. 

Cela m'inquiète et me paraît grave. 

Et je voudrais, au passage, répondre à M. René Pleven qui 
nous à dit, il y a un instant, que «si, onze ans après là fin de la 
guerre 1914-1918, nous avions réussi à faire ce que nous ten- 
tous aujourd'hui, le sort du monde eût été changé ». 


Onze ans après 1919, monsieur le président Pleven, c'était 
1930, c’est-à-dire que la France évacuait alors Mayence et, trois 
ans après le départ des troupes françaises, c'était M. Hitler 
qui s'insiallait au pouvoir en Allemagne... 


M. René Pleven. Ce n'est pas sérieux! 


M. Pierre André, et, pour justifier l'évacuation de Mayence, 
on avait tenu à cette tribune exactement les mêmes raisonne- 
ments que ceux que vous teniez tout à l'heure. (Mourements 
au centre et à gauche.) 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mon- 
sicur Pierre André, ine permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Pierre André. Volonliers. 


_M. le minisire des affaires étrangères. Je vous avoue que l'as- 
Sinilation que vous avez faite à la propagande que vous avez 
subie dans les camps allemands de la défense que nous pré- 
senlons ici de l'Euratom et'du Marché commun est assez désa- 
gréable et assez injuste pour certains d'entre nous. 


Ce que je veux simplement vous répondre, c'est que ceux 
qui, précisément, ont souffert de l'Allemagne — ce qui est le 
Cas pour plusieurs d'entre nous — ne veulent pas que nous 
revenions aux conditions que nous avons connues, qui vous 
unt conduit, vous, dans les camps allemands, à esubir 
la propagande de Hitler et qui out valu à un certain nombre 
ue n0s anis à ne pas en revenir, (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. Pierre André. Enfin, je veux faire remarquer à l'Assern- 
biée nationale que les traités sont fondamentalement illégaux, 
parce qu'ils disposent de l'usage et de la propriété de biens 
qui appartiennent à la nation, 





Si la Constitution ne prévoit pas ce cas, c'est parce qu'aucun 
législateur français n'aurait pu imaginer que la France, sauf 
dans le cas d'une défaite militaire, se dépouillerait d'un patri- 
moine dont le Parlement doit compte à tous les Français. 


Ces traités n'ont donc pas de valeur à mes veux. Ils n'en 
auront pas, demain, aux yeux du peuple français qui aura Île 
droit de demander des comptes. 


A ce moment qui viendra inéluctablement, vous ne représen- 
terez d'ailleurs plus, mes chers collegues, la souveraineté fran- 
çaise, parce que vous vous en serez dépouillés au profit du 
Parlement européen, Qui done connaît en Europe, et même aux 
Etats-Unis, les débats du Parlement de FAlabama et du Texas, 
dont la compétence est réduite au tourisme ou à la fixation 
du degré d'alcool dans les boissons ? 


Eh! bien, n'oubliez pas que ce sera notre lot, parce que vous 
votez des traités qui ne sont que des étapes — plusieurs ora- 
teurs et des membres du Gouvernement l'ont précisé — vers 
l'Europe politique, le parlement européen et le gouvernement 
ecuropeern, 

Is sont incompatibles avec le maintien des souverainetés 
nationales et ils exigent, ils postulent leur disparition mais, 
avec elle, la vôtre. (Applaudissements à l'ertrème droite et sur 
certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés 
au moment où nous avons à nous prononcer sur la ratification 
des traités européens du marché commun et de l'Euratom. 


Intervenant après plusieurs de mes collègues du groupe 
communiste, je veux expliquer notre vote hostile à Ta rafti- 
cation de ces traités et répondre à quelques-uns des arguments 
mis en avant pour tenter de justifier cette ratification. 


On essaie de nous faire croire que la petite Furope du mar- 
ché commun et de l'Euratom serait une associalion de peuples. 


Non! Cette petite Europe serait tout simplement une coalition 
d'intérèls capitalistes ayant pour protagonistes essentiels les 
impérialistes allemands Krupp, Thyssen et compagnie, ainsi 
que leurs collégues des autres pays intéressés. 


Les traités qu'on nous demande de ratifier vont, non pas 
dans le sens des intérèts de Ja France et des peuples, mu, 
avant tout, dans le sens des intérêts de l'impérialisme allemand 
en passe de redevenir aussi puissant et aussi dangereux qu'il 
l'était à l'époque de Hitler. 

C'est sous l'égide de là petite Europe que les chefs de file du 
capitalisme français, obéissant à des considérations de elisse, 
veulent s'associer aux capitalistes allemands qui, hier, hisserent 
les nazis au pouvoir et qui, aujourd'hui, fondent leurs espoirs 
sur Adenauer, 

Q'on ne vienne pas nous dire que la petite Europe des poten- 
{ats du grand capital serait une mamfestation d'internationa- 
lisme, une sorte de prétiguration du socialisme, 


Krupp, de Wendel, Adenauer et compagnie ont d'autres sou- 
cis que celui d'assurer l'avenir du socialisme. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

La petite Europe du marché commun n'est pas et ne peut pas 
étre une association des peuples, C'est une sorte de syndicat 
d'exploiteurs capitalistes avant à leur tête ceux qui firent 
surgir Hitler du néant et le portérent au pouvoir, (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


On nous dit bien qu'au sein de la petite Europe tous les 
partenaires seront placés sur pied d'égalité. 

La création d'une telle coalition de puissances capitalistes 
ne ferait pas disparaitre pour autant les opposilions d'intérèts. 
Si elle se constiluait, un des partenaires dominerait forcément 
en son sein et, de toute évidence, l'impérialisme allemand serait 
l'élément dominant du marché commun, 

Avee la liberté de circulation des marchandises, l'impéria- 
lisme allemand envahirait le marché français, provoquerait la 
disparition d'entreprises francaises, Faccélération du processus 
de concentration capitaliste et le transfert de certaines activités 
industrielles de France en Allemagne, réduisant ainsi des 
ouvriers francais au chomage et mème à une nouvelle di por- 
lation du travail, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Avec Ja Tiberlé de circulation des capitaux, les impérialistes 


allemands pourraie t'attirer des « ipit iUxX considérables en Alle- 
magne et aceumuler ainsi une formidable puissance financitre 
qui renforcerait leur pouvoir de domination sur la petite 


Europe, et si, demain, un gouvernement français voulait faire 
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payer les riches, les 
l'égide du marché commun, la désertion légale des capitiux. 
(Murmures à droite.) 

Ce que préparent les traités européens, c’est la mainmise 
des impéralistes allemands sur la petite Europe où triompherait 
une politique de régression sociale et de réaction, en même 
temps que serait liquidée l'indépendance nationale de la 
France. 

Et à ceux qui prétendent que ces traités européens condui- 
raient au relèvement du niveau de vie des masses laborieuses, 
je veux répondre qu'avec la liberté de circulation de Ja main- 
d'œuvre, les impérialistes allemands et leurs partenaires des 
autres pavs intéressés pourraient se livrer à de vastes opéra- 
lions antiouvrieres d'utilisation des chômeurs, en vue de briser 
les mouvements revendicatifs des travailleurs et en vue de 
réduire le niveau de vie de l’ensemible de la classe ouvrière des 
six pays de la petite Europe. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 


On nous dit aussi qu'il s’agit de créer un ensemble écono- 
mique européen suscephble de se dresser en concurrent aussi 
ben face aux Eluts-Unis que face à l'Union soviétique. 

Si la petite Europe devait être une rivale des Etats-Unis, 
ceux-ci seraient hostiles aux traités européens. Or, il n’en 
est rien. Au contraire Ja petite Europe est considérée 
à Washington comme devant être la base économique et mili- 
taire du dispositif stratégique que constitue FO. T. A. N. 
Dailleurs le traité de marché commun est accompagné du traité 
de l'Euratom qui, en violation des accords de Paris, met à 
l'ordre du jour le problème de l'armement atomique des mili- 
larisltes allemande, Ces mililaristes ont déjà envoyé leur 
Speidel en France, pour y commander des soldats français et 
pour y organiser des bases allemandes, 

Mais, si le trailé d'Euratom élait ratifié, nous verrions encore 
pire. Les impérialistes allemands, à qui les Etats-Unis envi- 
sagent de livrer des armements atomiques, pourraient procé- 
der eux-mêmes à la fabrication de tels armements et l'Eura- 
tom Jeur assurerait la fourniture, par la France, de l'ura- 
hiuIn nécessaire. 

La petite Europe n’est pas une simple organisation écono- 
rique; c'est une entreprise économico-militaire faisant de la 
France l'instrument des plans d’expansionnisme des impéria- 
listes allemands et de leurs protecteurs américains. 

On nous dit que si le traité du marché commun comporte 
certains dangers, la France pourrait éventuellement faire Jouer 
des dérogations. 

A ce sujel, je veux préciser que si la France était amenée 
à faire état des difficultés résultant du marché commun pour 
faire jouer des clauses dérogatoires, ses partenaires, loin de 
desserrer le carcan de ce traité, pousseraient notre pays plus 
loin encore dans la voie de la communauté politique euro- 
péenne, qui est l'espoir suprème et la suprème pensée de nos 
Européens. 

Et que serait donc cette politique européenne ? La France 
y serait diluce et ne serait plus qu'une province europécnne 
d'un nouveau Saint-Empire romain germanique à qui l'on pour- 
rait faire paver cher un passé de luttes dont nous sommes 
fiers, mus dont la chouannerie européenne voudrait effacer 
jusqu'au souvenir (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et cerlains de nos collègues se trouveraient à l'aise dans un 
tel milieu. 

Les grands industriels de la Ruhr comptent sur Adenauer 
pour mener à bien leur projet et ils pensent que ses méthodes, 
plus souples, réuesiront là où s'effondrèrent les méthodes plus 
brulales de Hitler. Mais c'est toujours du même plan qu'il s’agit. 

Ce sont là des faits qui ne peuvent manquer de faire réflé- 
chir cerlains de ceux qui se sont laissé séduire par les traités 
europeens. 

Avec le marché commun, des capitalistes français, associés 
aux trusts allemands, réaliseraient sans doute de substantiels 
bénéfices, mais le déclin économique de la France deviendrait 
inévitable, Si ce traité était ratifié, les travailleurs français 
pourraient s'attendre à voir s’aggraver leur situation sur le 
plan des salaires, de la sécurité sociale, du chômage, 

Les masses paysannes seraient également victimes du mar- 
ché commun et de nombreux petits et moyens paysans 
seraient contraints d'abandonner leurs terres et acculés à la 
ruine. 

Quant à l'Eurafrique, que peut-on en attendre ? 

Avec le traité du marché commun, les monopoles capita- 
listes de l'Allemagne occidentale verraient s'ouvrir devant eux 
les portes de l'Afrique, où ils pourraient manœuvrer de concert 
avec les impcrialistes américains. 


capitalistes pourraient organiser, sous: 





En mai dernier, s'adressant à des journalistes de l'O.T.A.N. 
qui s'étaient rendus à Alger, M. Robert Lacoste déclara: « Je 
voudrais dire aux représentants des paye libres que vous êles 
que la France se bat, ici, pour vous ». 

Vous avez bien entendu: il n’était pas question de l'Algérie 
française dans ce discours ministériel, il était question de la 
défense du monde libre, Si je comprends bien, les soldats 
français se battraient donc pour Adenauer et pour Krupp. 


C'est déjà au nom de Ja défense du monde libre qu'on à fait 
la guerre du Viet-Nam, pendant sept ans, pour aboutir finale- 
ment à installer les Américains en maitres dans le Sud Viet- 
Nam. Les peuples d'Afrique seraïent amenés à considérer l'Eur- 
afrique comme étant la base d'organisation d’un colonialisme 
européen légitimement redouté. 

Et que faut-il penser de l'argument tendant à faire croire 
qu'il faut choisir entre la communauté européenne et la soli- 
tade ? Nous ne sommes ni pour cette communauté ni pour la 
solitude, Nous sommes partisans d’une politique de coopération 
entre tous les pays d'Europe sans exception, dans le respect 
de l'indépendance de chacun d'eux. (Erclamations et rires sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La France restant la France et chaque pays européen conser- 
vant aussi son indépendance, il serait possible, pensons-nous, 
d'établir une base de coopération tant pour l'accroissement 
des ressources énergétiques, y a, id les ressources énergé- 
tiques atomiques, que pour le développement des échanges. 


Maintenant peut-être va-t-il se trouver dans cette Assemblée 
une majorilé pour ratifier les traités européens. Ceux qui pren- 
dront la grave responsabilité d’enchainer la France aux traités 
européens doivent savoir qu'en agissant ainsi ils travailleront, 
par cela même, à la liquidation de la France en tant que natiom 
souveraine et indépendante. 


Mais, de toute manière, ils se heurteront à une opposition 
croissante de la part de la classe ouvrière et du peuple de 
France. 


De nombreux Français qui, aujourd’hui, peuvent se laisser: 


abuser par les slogans européens se ressaisirent, nous en 
sommes sûrs, et même si la ratification était votée, la lutte 
contre la mise en application des traités européens ne manque- 
rait pas de se poursuivre et de se développer comme l'exige 
l'intérèt supérieur de la patrie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Quant à nous, communistes, nous avons conscience de faire 
notre devoir de Français et de travailleurs en prenant nette- 
ment position contre ces traités qui portent en eux un grave 
danger de renouveau expansionniste de l'impérialisme allemand 
et la sombre perspective de Ja déchéance de la France. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaborit, 


M. Roger Gaborit. Mesdames, messieurs, au terme de ce long 
débat contradictoire, je voudrais dire brièvement quel est mon 
sentiment et celui de Ja majorité de mes amis sur le marché 
COIHNUN, 


Sa création me paraît, à la fois, inévitable et souhaitable. 
Entre deux blocs économiques aussi puissants que celui des 
Etats-Unis et celui de VU. R.S.S., 11 y a lieu d'instaurer une 
économie européenne capable de résister aux assauts de l'un et 
de l'autre, 


IL est temps, me semble-t-il, de combler ce vide dont on 
parle périodiquement, tant du point de vue économique que 
du point de vue militaire. En outre, l’évolution de l’économie 
mondiale ne permet pe aux nations européennes de rester 
enfermées dans leurs frontières trop étroites, de pratiquer entre 
elles une concurrence qui sera, à brève échéance, meurtrière 
pour certaines. 


Dans un précédent débat sur le marché commun, nous avions 
exprimé le vœu que la création d’un marché commun en 
Europe n'intervienne pas dans n'importe quelles conditions. 
Si nous mesurons le chemin parcouru depuis le rapport des 
experts de Bruxelles jusqu'à la signature du traité, il nous est 
possible de dire que les intérêts de la France ont été défendus 
sérieusement et que les garanties qui lui sont données sont 
satisfaisantes, S'il est vrai que nous prenons une option sur 
l'avenir, il faut reconnaitre que la situation de la France, dans 
cet ensemble, sera ce que nous la ferons. 


On parle, dans certains milieux, d’une véritable révolution 
économique, Le terme ne mr'effraie pas, personnellement. Il 
n'est pas impossible qu'un tel marché crée une série de bouir- 
verseinenis exigeant des adaptations. Je dirai même que je 
marché commun aurait échoué s'il ne se passait rien du tout. 


LEE à ttc 
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l'invention du chemin de fer ou la vulgarisation de l'auto- 
mobile et de Pavion ont également provoqué des bouleverse- 
ments dans les économies nationales. N'est-ce pas la rançon 
du progrès ? 

Le marché commun n'aura de sens que si, dans chaque pays, 
ne subsistént que les industries les mieux placées pour fournir, 
dans les meilleures conditions, les produits nécessaires à tous 
es consommateurs du marché comniun. Ainsi se trouvera 
yealisée une réparülion internationale du travail, pour Je plus 
grand bien des consommateurs, des producteurs et de la ciasse 
ouvrière. 

D'aucuns rédoutent la volonté de l'Allemagne d'utiliser tous 
Jes avantages D. trouvera dans le traité et de recourir au 
œumping induslriel et au protectionnisme agricole occulte. Mais 
n'est-il pas normal que chaque partenaire, dans le cadre du 
traité, exploite les possibilités que celui-ci lui offre ? Quant au 
dumping industriel, les Allemands n’ont sans doute pas attendu 
‘57 pour le pratiquer. 1 leur sera certainement plus difficile 
de e faire dans le cadre-d’institutions communes. 


Que serait la situation de notre pays si le marché commun 
nelait pas créé face à une AHemagne qui, ainsi que beaucoup 
le disent, à relrouvé une monnaie forte, un potentiel industriel 
formidable et qui peut, à Fexportalion, pratiquer des prix de 
30 p. 100 inférieurs aux nô'res ? 


1 de telles réserves, de telles exigences ont été formultes 
par la France et en sa faveur que nos partenaires allemands 


eux-mêmes ont élé. quelque peu exasptrés. N'est-ce pas une 


garantie supplémentaire pour nos consciences ? 


Ne sera-ce pas également une nécessité, pour nous, de sorür 
de nos difficultés actuelles"? : 


Quoi qu'il en soit, le but du traté est louable puisqu'il vise 
à élever le niveau de vie général par l'expansion économique, 
en faisant tomber les frontières et les barrières douanières qui, 
dans le passé, ‘ont'été une garantie de progrès économique et 
social, mais ne consütuent plus, à l'heure actuelle, qie des 
obstackes au progrès et des garants de notre déséqu'hbre éco- 
nomique et financier. 


C'est là, évidemment, un bouleversement important, I fau- 
dra s'y adapter en se préparant à modifier certaines hérésies 
de nos systèmes fiscaux et sociaux. 

Or, celle adaptation est prévue par le traité, puisqu'il y est 
dit que le marché commun doit réaliser flégalisalion des 
régimes sociaux des différents pays et ce sur la base du régime 
je plus favorable aux travailleurs. 

Iest bien cerlain que, sur ce point précis, le traité est epli- 
miste-et exprime, à plusieurs reprises, la seule certitude que 
tout finira par s'arranger, 

Il sera difficile d'amener, d'emblée, certaines nalions ccmme 
l'Allemagne, par exemple, à s’ahgner sur la France, la di<parité 
des charges étant importante, de l’ordre de 20 à 30 y. 100. 
Cela est évidemment inquiétant; mais il faut noter que, dans Je 
cadre du marché français, des entreprises bien outillées son- 
üennent victorieusement la concurrence d’autres entreprises 
qui fraudent sur jes charges et payent de bas salaires, 


. Cette disparité n'a donc qu'une valeur relative. Au surplus, 
il nous appartient de réduire ces charges par une reilleure 
Le des organismes sociaux qui ne sacrifierait nullement 
es avanlages des travailleurs, bien au contraire, et réduirat 
considérablement la part patronale, 


Il ne faut pas attendre des autres qu'ils copient nos erreurs 
pour ètre a egalité avec nous. Nous ne pouvons espérer nous 
faire notre place dans un marché commun qu'en ent'eprenant 
d'abord un sérieux effort de discipline intérieure, Certes, il 
H est pas impossible que les pays les plus évolués au point de 
vue social soient amenés à ralentir leur effort. Mais, à 1'in- 
verse, les pays moins avancés se trouveront obligés de rattra- 
ag leur retard. En fin de compte, l'amélioration globale de 
à productivité doit protiter, pour une très large part, aux tra- 
Vailleurs, ce qui coustilucra un progiès social concret 


Cerlains redoutent que notre position en flèche sur ce plan 
pe nous pénalise, l'application des clauses de sauvegarde ne 
leur paraissant pas efficiente. Is regrettent que le passage de 
la première à Ja deuxième étape ne se fasse pas à l'unanim'té 
Wiais à la majorité, au-delà de ja sixième année. | 


Peut-être ont-ils raison, mais je n’en suis pas certain, car 
Je traité n'aurait pas eu le caractère de mouvement 1rréversi 
ble que ses auteurs ont voulu lui donner s'ils n'avaie‘it pas 
estime que Ja prise de conscience de cette irréversibilité condai- 
rail les Gouvernements à faire sur enx-mêmes jes efforts néces- 
memes pour s'adapler a plus vile aux obligations du marché 
‘ONU, 





I faut noter, d'autre part, que nos partenaires n'auraient 
aucun intérêt à nous acculer à une situation telle qu'il ne 
nous resterait plus qu'à sertir avee éclat du marché commun, 
ce qui coudamnerant définitivement lidte d'Europe. 

Nous sommes en face d'une pétition de principe. Face aux 
détractéurs, les uns de bonne foi, les autres de mauvaise fu!, 
nous nous refusons à varlager le pessimisme opportuniste de 
ceux qui appellent les catastrophes sur notre pays. Nous nous 
tournons avec for vers l'avenir de la France dans le cadre 
d'une Europe pacifique 

C'est pourquoi la majorité de mes amis et moi-mème appor 
terons nos suffrages aux projets du Gouvernement, 


M. le président. La parle est à M. Verdier. (Applaudissements 
à yauche.) 


M. Robert Verdier. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
volera en faveur de la ratilication des deux traites soumis à 
notre approbation, Ce vote sera Ja suite logique de l'attitude 
que notre groupe avait dejà adoptée à l'occasion du débat qui 
a eu lieu ici mème au mois de janvier dernier. 

Dès ce moment-là le groupe socialiste s'est déclaré favorable à 
la conclusion des deux traités instituant la Communauté écono- 
mique européenne et la Communauté européenne de l'énergie 
atomique. 

I l'a fait pour deux raisons essentielles. D'abord parce qu: 
ces traités répondeut à des préoccupations permanentes des 
socialistes et tendent à l'organisation de vastes ensenrihies 
économiques débordant le cadre national traditionnel devenu, 
dans le monde moderne, trop étroit, Ensuite, parce qu us ten- 
dent à l'élimination progressive de certaines causes de confhf 
entre les nations européennes, en particulier par une améliora- 
tion des rapports franco-allemands, et doivent conduire à une 
meilleure organisation des rapports entre les nations européen- 
nes et à une consolidation de la paix, ainsi que l’a rappelé, au 
cours de son intervention dans le débat, mon ami Pierre-Olivier 
Lapie. 

Au cours de la discussion du mois de janvier, notre groupe 
avait approuvé l'ordre du jour qui demandait à nos négocia- 
teurs d'obtenir un certain nombre de garanties au moment de 
la rédaction finale du traité. Nous considérons que nos négo- 
ciateurs, pour l'essentiel, ont obtenu ces garanties et nous nous 
félicituns, en particulier, qu'ils soient parvenus à des résultats 
appréciables en ce qui concerne l'harmonisation des législations 
sociales, en aboutissant, non à un nivellement par le bas, mais, 
au contraire, à un alignement sur les législations les plus fave- 
rables à la classe ouvritre. : 


M. Marcel David. Très Len! 


M. Robert Verdier. À M. Duclos, à nos collègues qui ent 
exprimé la craint: que ces constructions européennes ne soient 
avant tout favorables à une Europe des cartels capitalistes, des 
Konzern, des grandes ententes internationales, je dis que leur 
attitude révèle une singulière défiance à l'égard des capacités 
d'action des organisations ouvrières libres des six pays. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous ne voyons pas pourquoi il n’y aurait aucune chance de 
faire surgir une Europe où les organisations ouvrières parvien- 
draient à consolider leurs liens, à coordonner leur action et par 
là même à accroitre leur force. 


Mais si nous sommes sati<faits des résultats obtenus par nos 
négociateurs, si nous nous félicitons, notamment, de toutes les 
clauses de sauvegarde pour notre économie et notre monnaie, 
nous savons que ces clauses ne suffisent pas, nous savons que 
cette intésration économique comporte des risques et qu'elle ne 
se réalisera pas sans secousses et sans heurts. 

Notre pays aura à faire un effort d'adaptation considérable 
et ii devra le faire dans un temps extrèmement court. 

L'un des traits frappants du débat de la semaine dernière, 
c'est qu'adversaires et partisans du traité sont également sou- 
cieux que notre pays fasse, dans le délai de dix-huit mois qui 
nous sépare de la mise en application du marché commun, 
l'effort d'adaptation nécessaire pour entrer, dans de bonnes 
conditions, dans cette organisation nouvelle. 


C'est cette crainte, c'est ce souci qui se sont notamment 
exprimés par le dépôt d’un amendement qui a été, du reste, 
accepté par le Gouvernement et qui fait obligation à celui-ci et 
à notre assemblée de définir dans un avenir très bref les 
grandes lignes de notre politique économique. II faut, en effet. 
qu nous les défivissions au plus tôt, de manière à modifier 
certaines de nos structures et certaines de nos habitudes. 

Lorsque j'entendais à l'instant M. Pierre André faire état de 
Certaines faiblesses de notre organisation économique et rendre 
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responsables de cette situation notre législation ou les pouvoirs 
publics, je pensais qu'il étut fort injuste en oubliant la res- 
ponsahilité propre des organisations industrielles qui, pendant 
trop longtemps, se sont refusées aux investissermer.fs nécessaires 
qui eussent pms notre pays en mesure de concurrencer ses 
voisins. (Applaudissements à gauche.) 


Nous souhaitons que tous ceux qui, aujourd'hui. vont voter 
ces traités aient clairement conscience de l'ampleur et des 
difficultés des täches qui nous attendent, 


Nous souhaitons aussi qu'ils soient prêts à demander les 
sacriiices qu'imposera une reinise en aire de notre économie 
aux catégories sociales les plus favorisées et qui, par consé- 
quent, peuvent plus que d’autres supporter ces sacriices. 


Quant à nous, en émettant notre vote en faveur de la ratifi- 
cation des deux traités, nous sommes également éloignés de 
ceux qui ne voient dans ces institutions européennes qu'une 
source de catastrophes pour notre pays et de ceux qui semblent 
les considérer — je reprends ici le mot qu'a employé M. le 
président Schumars — comme une sorte de panacée nous dis- 
pênsant de tout effort, 


Tel n'est pas notre état d'esprit. Nous voterons la ratification 
de ces traités en pieine connaissance de cause, avec lucidité, 
en considérant non pas seulement les espérances que nous 
apportent ces institutions, mais aussi les devoirs, les charges 
et les risques qu'elles comportent, (Applaudissements à gauche 
et Sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle. Mes chers collègues, mon intervention 
sera brève; c'est sur un point particulier mais que je crois 
important que je me perimettrai de relenir très brivvement 
votre attention. 


Au début de cette séance, M. le président Schuman nous a 
parlé, en des termes qui ont été applaudis par un grand 
nombre de collègues, de la solidarilé nationale qui doit unir 
toutes les provinces de la France. Qui n'applaudirait, en eflet, 
à de telles paroles et à une telle doctrine ? 


Pour ma part, j'y souseris pleinement, mais je demande que 
ce qui est vrai pour l’Alsace-Lorraine, par exemple, soit vrai 
pour toutes les autres provinces de Ja France, notamment pour 
l'Algérie, 

Le noble discours du chef de l'Etat, dont nous avons eu 
connaissance 11 y à quelques heures, m'encourage encore 
davantage dans ce sens 


Or, je constate que dans le traité de marché commun qui 
nous est soumis, il existe une discrimination, à mon avis 
trés grave, entre les habilants de la France métropolitaine et 
ceux de l'Algérie. 


Reportons-nous en effet au deuxième alinéa de l’article 227 
de ce traité. Nous constatons que les dispositions qui concernent 
la libre circulation des marchandises, les règles de concurrence 
et d'autres points sont applicables ipso facto dès l'entrée en 
vigueur du traité. 


En revanche, poursuit le texte, « les conditions d'application 
des autres dispositions du présent traité seront déterminées 
an plus tard deux ans après son entrée en vigueur par des 
décisions du conseil statuant à l'unanimité sur proposition de 
ja commission, » 

De quelles autres dispositions s'agit-il ? 

K s'agit essentiellement des dispositions du titre II, chapi- 
tre 1**, articles 48, 49 et 50 concernant la libre circulation non 
plus des marchandises mais des travailleurs. 

Pauvres travailleurs qui, dans cette aflaire sont infiniment 
Joois favorists que les marchandises! 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. C'est seulement au bout de deux ans 
ra la hbre circulation des travailleurs de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer — reportons-nous encore une fois à 
cet article 227 — fera l'objet d'une décision qui, cette fois, ne 
sera pas prise à la majorité non pondérée comme c'était le cas 
pour toutes les autres, mais à l'unanimité, ce qui revient bien 
entendu à conférer à nos partenaires un droit de veto sur les 
déplacements ct luülisation, dans les cinq autres pays, des 
iravailleurs originaires d'Algérie et des départements d'outre- 
Inel 


I nest pas douteux, mesdames, messieurs, qu'il existe là 
une Giserininpalion contre les travailleurs originaires de ces 
adcpartements, que ce soient ceux que l'on appelle départements 
d'outre-mer ou les départements d'Algérie. 





éisse | 

On invoque pour justifier cette disposition, ou plutôt pour 

jastitier l'article 227 en général, que la France est un pays en 

situation de plein emploi et que les seuls pays qui aient des 

problèmes d'excédents de imain-d œuvre, parmi les Six, sont 
ia Hollande et surtout l'Ilalie. 


Je inélève contre cette facon de présenter les choses: là 
France a des chômeurs et elle les a précisément en Algérie. 
C'est d'ailleurs bien pour cela que les provinces métropolilaines 
en absorbent 350.000 à 400.000. 


Il n'est pas douteux que le fait d'ouvrir aux marchandises 
des pays de la communauté le territoire de l'Algérie, tout en 
fermant ces mêmes pays aux travailleurs excédentaires de l'Al 
gérie, constitue ue discrimination extrêmement grave. 


Discrimination inique, car elle est contraire à la Constitution, 
IL n'est pas constitutionnel que des travailleurs soient exelus 
des bénétices d'une mesure accordée à tous les autres, simple- 
ment parce qu'ils sont originaires d’une portion déterminée du 
territoire de la République. 


Discrimination injustifiable, car elle ne peut reposer que sur 
une sorte de racisine qui n'ose pas dire son nom. 


Discrimination dangereuse çar, alors que tout le monde sait 
que le problème le plus grave et le plus explosif en Algérie 
est celui de la démographie, on renonce à l’un des moyens de 
le résoudre. 


Discrimination dangereuse car, à coup sûr, par ce moyen, en 
inondant l'Algérie de marchandises provenant des six pays de 
la communauté, tout en refusant l'accès de ces pays aux tra- 
vailleurs, on donne un coup de frein à l'industrialisation de 
l'Algérie, déjà si difficile. Or tout le monde sait que le pro- 
blème algérien ne peut être résolu à sa base que par l'indus- 
trialisalion de ce pays. 


Discrimination, enfin, plus dangereuse encore parce que, dans 
ce moment où nous demandons à juste titre à la nation un effort 
héroïque pour s'opposer à la sécession de l'Algérie et où la 
justification de cet effort est précisément de supprimer toute 
espèce de discrimination entre les Algériens d'origine et les 
Français de la métropole, nous créons ainsi, qu’on le veuille 
ou non, des citoyens français de seconde zone. Désormais, il y 
aura deux catégories de citoyens français: ceux qui pourront 
aller travailler dans les cinq autres pays de Ja communauté et 
ceux qui ne pourront pas y aller. 


Il n'y a pas, mesdames, messieurs, sur ces banes, de repré- 
sentants élns de nos compatriotes algériens, notamment de 
nos compatriotes musulmans. Hs pe peuvent done pas faire 
entendre ici leur voix. Je crois, pour ma part, être fidèle à 
l'affection que je leur ai vouée en élevant ie en leur nom une 
protestation formelle contre cette disposition du traité que vous 
vous apprêtez à voter. Je crains que ee texte ne fasse de la 
Méditerianée un fossé au lieu que cette mer demeure un pas- 
sage, Prenez garde qu’en faisant l'Europe telle que vous Ji 
concevez, vous ne détruisiez les prolongements africains de Ja 
France, (Applandissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je voudrais apaiser 
les inquiétudes de M. Soustelle, inquiétudes qui sont norinale- 
ment celles du Gouvernement tout entier. 


Le traité n'a pas voulu exelure les travailleurs algériens du 
bénétice qui est accordé à l’ensemble des travailleurs français. 
Mais nous nous sommes donné un délai de deux ans pour 
résoudre le problème, précisément pour être à rmême de trou- 
ver la solution la plus libérale et la plus favorable pour ces 
travailleurs algériens et cela pour des raisons sur lesquelles 1! 
cst à peine besoin d'insister. 


Ce que je veux souligner, c'est que, à aucun moment, le 
Gouvernement n'a admis le principe d'une discrimination entre 
les travailleurs d'Algérie et les travailleurs de Ja métropole. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Mcslames, messieurs, avant qu'il soit 
procédé au vote du projet en discussion, j'ai estimé nécessan 
de donner l'explication de mon vote hostile aux traités de 
marché commun et d'Euratom. 


Pour l'Euratom, ma position rejoint celle d'un grand non 
bre de nos collègues qui manifestent leur inquiétude de ver 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 9 


JUILLET 3485 


1957 





sssasitititt 
Ja France abandonner une situation avantageuse dans _le 
domaine nucléaire sans qu'une contrepartie vraiment positive 
apparaisse. 

ce qui ressort surtout des conséquences du texte, c'est que 
l'Allemagne pourra disposer un jour d’un armement atomique. 
Or, j'estime que tous nos efforts, aujourd'hui, doivent tendre 
au désarmement atomique et, pour l'instant, à la suppression 
des expériences thermo-nucléaires. 

J'ai également d’autres raisons particulières d’être hostile à 
ce traité. 

lout dernièrement, les Britanniques ont procédé à trois 
explosions successives aux îles Christmas et Malden, à moins 
de 1.200 kilomètres des îles de la Polynésie française. 

Les parlementaires de la Nouvelle-Calédonie et de Taluti, 
ainsi que les deux groupements politiques les plus importants 
de ces territoires, avaient publié, le {7 mai, un manifeste 
demandant au gouvernement britannique de renoncer à ces 
expériences et au Gouvernement français d'intervenir auprès 
du pays allié à cet effet. Il n'a été tenu aucun compte de ces 
rotestations! 1e manifeste a sans doute pris le chemin des 
crbciles à papier, parce qu'il était gênant. 


Ds la première explosion, un raz-de-marée a atteint les îes 
Varquises. Les populations françaises ont subi, du fait de c2s 


expériences, des dommages, et sans doute le produit de la 
peche se trouve-t-il actuellement contaminé, mettant en dan- 
er la santé des populations. Une enquête semble devoir inter- 
venir et des réparations être envisagées. 

0r, ces expériences, qui auraient pu être faites ailleurs qu'au 
voisinage des iles françaises, ont eu pour conséquence de pla- 
cer les Britanniques dans la catégorie des trois grandes puissan- 
ces et d'en exclure la France. Ce n'était pas la peine d'être si 
lEservé, 

\os efforts, dans l'intérêt de la France et de ses populations, 
doivent donc tendre uniquement vers l'utiiisation pacifique de 
l'enersie atomique. Et, dans cette compétition pacitique, nous 
devons conserver tous les atouts économiques qui nous sont 
piopres et qui nous viennent des découvertes de nos savants, 

\u sujet du marché commun, j'estime que l'infrastructure 
économique ainsi créée entraîne forcément une modification 
des structures politiques. Elle conduit tout droit à l'Eurafrique 


économique mais aussi politique. 

Si une majorité doit se dégager en faveur de celte oplion, 
elle en prendra ja responsabilité. 

Pour ma part, j'estime qu'il était tout d'abord nécessaire 


d'achever la construction de l'Union française pour la conso- 
der et la couronner par une réforme constitulionnelle deve- 
nue indispensable. Ne pas procéder à cette réforme d'abord, 
cest mettre la charrue avant les bœufs et compromettre les 
lens qui unissent la France et les pays d'outre-mer. 

Enfin, je ne peux concevoir J'inciusion des territoires du 
Pacifique dans un tel marché. La Nouvelle-Caicdonie est situce 
iux antipodes et se trouve comprise dans des circuits économi- 
ques commandés par la nature et la géographie. Le nier en 
inscrivant dans le traité notre association et notre intégralion 
au mar:hé commun, c’est engager nos territoires oréaniens vers 
ui avenir économique inutilement rendu difficile. 

Dans ce système, on se souciera, certes, des problèmes afri- 
cuns, car l'Afrique est aux portes de l'Europe et certaines dif- 
ficultes pourront ête régles. Mais l'Océanie et le Pacifique 
soit séparés de la métropole par 18.900 kilomètres et rien ne 
pourra surmonter le handicap constitué par le prix du fret et 
la non-conservation de certaines productions. Nous serons aussi 
aux prises avec des difficultés qui nous seront propres. Celles-ci 
seront considérées comme secondaires car, nous le savons, c'est 
Ji loi du nombre qui joue. 


L 


Etendre le marché commun aux teriitoires du Pacifique, c'est 
lui donner un aspect arbitraire. C'est donner à l'Europe une 
Conception politique tendancieuse. 


La conception de l'Europe étendue aux rives du Pacifique 
enlrainera d'autres projets de déciessement des frontières théo- 
liques et nous entendrons repailer de sphère régionale aus- 
l'alasienne de coprospérité ou de sécurité qui mettront en 
cause les liens unissant la Nouvelle-Calédonie à la France. 

Or, nous ne voulons, ni en Nouvelle-Calédonie ni à Tahiti, 
l'autre communauté que celle de l'Union française. Nos liber- 
tes sont conditionnées par l'existence et le maintien de la 
lépublique francaise, 


C'est pourquoi je reste opposé à tout ce qui peut menacer la 
prospérité et l'avenir économique de la Nouvelle-Calédonie 
compe à tout ce qui peut mettre en péril l'avenir et la péren- 
nté de l'Union francaise, (Applaudissements sur certains bancs 
ui centre.) 





M. le président. Je rappelle que l'Assemblée a voté deux 
articles additionnels devenus les articles 2 et 3. 

Il ne reste plus, par conséquent, à l’Assemblée qu'à statuer 
sur l'article 1. Le vote aura lieu par division. 

Je mets ax voix. par scrutin, Île début de l’article 1%, 
graphe 1° inckus, qui est ainsi rédigé : 

« Article unique Le Président de 
risé à rabtier: 

« 1° Le traité 


péenne et ses annexes. » 


la République est auto- 


instituant la Communauté économique euro- 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont rei uerliis.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants... dE PR 
Majorité absolue.............. PRET Tr GHà 289 
Pour l’adoplion........... 341 
Contre . RP Re 


L'Assemblée nationale a idopté. ( pplaudisse ments à qau Le 
au centre el Sur de nombre HZ bancs 7 droits 
Per<onne ne demande la paroïe ?.. 


Je mets aux voix 2° de l'arti- 
cle | ah ont je rapelle lé s le: 

« 20 Le traité instituant la 
1 


l'énergie atom que. » 


par serutin, le paragrapin 

HiC= : 

Communauté européenne de 
Jl 

Le scrutin e:t ouvert 

(Les votes sont rer ueullis.) 

M. le président. Personne ne demande 


Le scrutin est clos. 


(MM. des secrétaires font le dépoudlement des votes.) 


plus à voter ?... 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants.......... ÉSCLREVRES 
Majorité absolue......... il sus io 291 
Pour l'adoption... “ises OU 
Contre sévrdatéd 2343 


L'Assemblée nationale a (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs au centre et à gauche.) 


a lopté 


Personne ne dema ide la parole ; 


Je mets aux voix le paragraphe 39 de l'aruxcle 1% et la fin 
de l'article dont Je rapjelle les termes: 
« 3° La convention relatie à certaines institutions communes 


aux comimunautes europrennes; 


«a Sicnés à home le 25 mars 197 et dont les textes sort 
annexés à ja présente loi, » 
(Le paragraphe 2° et la fin de l'artu le {7 mis aux voir, sont 


adopnles. 


2. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix par scrutin l'ensemb'e de Farticle 1%. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont ri ueillis ) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est €! 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


)3. 


ñ. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre ges votants... as istiodadt R 
Majorité absolue...... asian esse 293 
Pour l'adoption. .......... 346 
CORRE. dos oraraué és 240 


L'Assemblée 


SiCOUTS ban $ 


nationale a adopté. (Applaudissements sur plu- 
au centre et à droite.) 

L'Assemblée insiste-t-elle pour que je mette aux voix l'en- 
semble du projet de loi par scrutin ? 

Nombreuses voir. Oui. 
Mme, Mathilde Gabriel-Péri. Qui, le scrulin est indispensable, 


M. le président. J: 
du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 


mets aux voix, par scrutin, l'ensembie 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,........ Has s se DOI 
Malorité ARODIMe........svssssssscsssses OP 
Pour l’adoption.......sss 342 
BE à Li de PT svodsoss 008 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au centre, 
à droile et à gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Après celle victoire de lhitlé- 
rise... 


M. le président. Madame Gabriel-Péri, vous n'avez pas la 
parole. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Après celle victoire... (Protesta- 
{ions sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Madame Gabriel-Péri, je vous répèle que vous 
n'avez pas Ja parole. 


Vos propos ne figuréront pas au Journal officiel, 


_—— 5 oo — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur la proposition de loi n° 5179 de M. Camille 
Laurens et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
Joi n° 48-1185 du 22 juillet 1918 accordant des permissions 
spéciales aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la défense 
nationale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


PE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi portant extension aux terriloires 
d'outre-mer, des dispositions de la loi du 2% mai 1943, relative 
au port et à l'usage des armes pour les agents des douanes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5104, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le transfert à l'Etat japonais de 
la propriété d'œuvres d'art. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5405, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission Ge 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


UT 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Ramel et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à rendre obligatoire, 
dans toute Ja métropole, l'inscription sur les pièces d’identite, 
du groupe sanguin et du facteur Rhésus. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5409, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé putlique. 
(Assentiment.) 


PSS ve 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Lainé, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à surscoir 
pendant la période des grands travaux à l'incorporation des 
jeunes agriculteurs, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5403, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 





— 9 ed 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Brocas un rapport, fait a 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
portant reconduction de la loi n° 26-258 du 16 mars 1%56 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mes 
sures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire (n° 5154). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5402 et distribué. 


J'ai recu de M. Brocas un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l'intérieur sur le projet de loi relatif à l'affecta. 
tion ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat 
hors du territoire européen de la France (rapport adopté à 1 
majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 4976). L 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5106 et distribué, 


J'ai recu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
le projet de loi prorogeant Ja loi n° 50-398 du 3 avril 1950 
portant organisation provisoire des transports maritimes 
reconduite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951, n° 52-598 du 
11 avril 1952 et n° 353-305 du 10 avril 1953 et par le décret 
n° 25-692 du 20 mai 1955 pris en application de la loi du 
44 août 1954 (n° 4867). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5108 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Baïlicncourt un avis, pré. 
senté au nom de la commission de Ja production industrielle 
et de l'énergie, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
président de la République à ratifier le traité portant statut 
de l'agence internationale de l'énergie atomique (n° 4S99- 
5329). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5407 et distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, relatif aux magistrats, fonetionmiaires 
et auxiliaires de la justice de nationalité française en service 
er Tunisie et au Maroc. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 5410, distribué et, 
s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de :a 
justice et de législation, (Assentiment.) 


cc nes 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, traismise par M. le président du 
£ouseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 192 
et 207 du code civil relatifs à l'interdiction. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3411, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


os 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une letire m'informant que le 9 juillet fr, 1e 
Conseil de la République a adopté sans modification Ja propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 17 mai 197, tendant à compléter par um article 29 bis ia 
loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant amuistie. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 
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ER ” 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 10 juillet 1957, à quinze heures, 
gratlite publique : 


Vote: L — De la proposition de loi de MM. Marcel David et 
Jean Chandot n° 27% tendant à la revision des indices hiérar- 
«hiques de traitement des agents techniques des eaux et forêts; 
1 — De la proposition de résolution de M. Anthonioz et plu- 
qeurs de ses collègues n° 26352 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser la Situation du corps des agents techniques des 
eaux et forêts, — Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la comimission, (N° 3908. — M, Mabrut, rappor- 
tour.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 3763 modifiant la loi du 31 mars 198 
yelative au recrutement de l'armée et la loi du 13 décemlue 
{2 relalive au recruteinent de l'armée de mer et à l'organi- 
ation de ses réserves, (N° 5168. — M. Charles Margueritle, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 301 de M. Deixonne et 
pusears de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
a prolonger les congés de longue durée des membres de l'en- 


sunement atteints de tuberculose, — Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant Ja commission 
u° 4279, — M. Perche, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi n° 4289 de Mlle Marzin el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à attrbuer, sans discriminalion, 
une prime de 50 p. 100 de leur traitement moyen annuel aux 
chercheurs du C. N. R. S. et membres de l'enseignement publie, 
une prime de 16 p. 100 aux personne!s administratif et tech- 
nique et une prime de 8 p. 100 au personnel ouvrier du 
CN. PR. S. — Rapport adopté à la majorité abeolue des Inmem- 
bre composant la commission (n° 4627. — Mile Marzin, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi n° 1498 de Mme Galicier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'une section 
d'etudes de la sclérose en plaques dont l'institut Pasteur de 
Vans serait chargé d'assurer l'exécution, La commission 
conclut à une proposition de résolution) (n° 4607, — Mine Roca, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Votre de la proposition de résolution n° 260 de M. Mora et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder une réduction de 50 p.100 sur les tarifs de la 
S. N. C. F. pour deux voyages annuels à tous les tuberculeux 
hospitaiisés depuis au moins Six mo:s dans un établissement 
de cure de quelque nature que ce soit (n° 4834,°2010. — 
M. Mora, rapporteur) (sous réserve qu'il ny ait pas débat) ; 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Guisiain et 
plusieurs de ses collègues n° 4513 tendant à inviter le Gouver- 
nement à inclure dans la liste des spélalilés médicales la 
pédiatrie; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
im 4736 tendant à inviter le Gouvernement à inclure la pédia- 
ie parmi les spécialilés médicales; 3° de Mme Roca et plu- 
seurs de ses collègues n° 5051 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inclure la pédiatrie dans la liste des spécialités médi- 
cales, — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant Ja commission (n° 5325, — M, Courrier, rappor- 
teur) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de Ja 
Republique tendant à la réglementation de l'ouverture et de 
la fermeture des boulangeries pendant la période des congés 
annuels payés (n° 2320, 2692, 2701, 5206. — M. Tamarelle, rap- 
porteur) (2° inscription, sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de lai n° 3511 de M. Christian Bonnet 
él plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 15 de 
li loi du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit marilime 
luutuel (n° 4432, M, Christian Bonnet, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


c 


Vote de Ja proposition de loi n° 3738 de M, Titeux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-23%«9 du 
2S octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 4331-5166, 
rs Guitton, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Tileux et plusieurs de 
ses collègues (n° 5255) tendant à accorder aux salariés Imain- 
lenus sous les drapeaux le bénéfice des congés pavés, rapport 
adopté à Ja majorité absolne des membres composant Ja com- 
mission (n° 5256, M. Legagneux, rapporleur) (sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat); 





Question orale hors tour: 

M. Gilbert Cartier (Seine-et-Oise) demande À M. le ministre 
des affaires étrangeres: 1° quels sont les résultats des mesures 
prises en faveur de tous les Français de Tunisie et du Maroc 
qui ont regagné la métropole; 2e quels sont les movens envi- 
sages pour que fous ceux qui quittent ces pays trouvent les 
meilleures possibilités d'installation ; 


Discussion, en deuxième lecture, du proiet de loi tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile (n°s 5190-5376. — 
M. Adrien Renard, rapporteur 


Diseussion du projet de loi n° 4899 autorisant le Président 
de la République à raiifier le traité portant statut de l'Agence 
internalionale de l'énergie atomique (n° 5359. — M. July, rap- 
porteur) ; 


Discussion du projet de loi n° 4976 relatif à l'affle lation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de VEtat hors du ter- 
ritoire européen de Ja France (n° 5406. — M. Brocas, rap- 
porteur) ; 


Discussion du projet de loi n° 5034 relatif à la garantie des 
receltes en matière de taxe locale ; 


Discussion du projet de loi n° 2154 portant reconduction 
de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à meiltre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en. vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 5402, — 
M. Brocas, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de Joi n° 9161 de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues tendant à majorer de 10 p. 10 le 
Inontant des preslations familiales (n° 5292, — M. Uirich, 
rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi n° 3934 relatif à la construction 
d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant appro- 
bation d'avenants conclus avec la Compagnie générale tran- 
satlantique et la Compagnie des messageries marilimes (n° 4738. 
— Première partie: dispositions relatives aux avenants. — 
M. Louis Michaud, rapporteur. — Deuxième partie: dispositions 
rclalives au paquebot. — M. Jean Guition, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 2348 de M. Bartolini et 
plusieurs de <es collègues tendant à permettre la validation 
des services des ouvriers et ouvrières établissements de la 
défense nationale après interruplion due à une maladie de 
longue durée (n° 4783, — M. X.., rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSON, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du vendredi 5 juillet 1957. 
Page 32%, 1e colonne : 


Supprimer Ja ligne : « M. Noël Parrot. Moi aussi » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du samedi 6 juudlet 1957. 


Ve 


Page 3403, 2* colonne, 7° el 8° alinéas, supprimer la rubrique = 
« Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 


l'article unique. 


« (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 


de l'article unique.) » 


Imtroduire eette rubrique page 3407, 1® colonne, avant {a 


ligne : 


« Je donne lecture de l'article un:que : » 





+. 














3483 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 9 JUILLET 1957 





-— 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


ee 


Le groupe du Rassemblement des gauches répubiicaines et 
du centre républicain a désigné M. Faure (Edgar) (Jura) pour 
remplacer, dans la commission de Fintérieur, M. Quiuson,. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité lopposilion de cinquante 
membres au moins.) 





à 


Avis de M. le president du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
risolution de M. L'ante et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours et subven- 
tions aux agriculteurs et coilectiviiés locales victimes des 
violenis orages qui se sont abattus sur le département de 
l'Ariège au cours du mois de juin 1957 (n° 5314). 





1° Awuis de M. le président du conseil. 


Paris, le G juillet 1957. 


Le président du ronseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Asscmblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 juiilet 1957 par 
MM. ELlante, Roquefort, Tourné el les merubres du groupe Coimnmu- 
niste pour leur proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des secours el subventions aux agriculteurs et 
collectivités locales victimes des violents orages qui se sont abattus 
sur le département de l'Ariège au cours du mois de juin 1907. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par FAssemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 3 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence, 

Le président du conseil, 
Signé: BOURGÉES-MAUNOURY, 
29 Awis de la commission intéressée. 


Opposition Lacie, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances, sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Roger Roucaute (Ardèche) et plusieurs de 
s:s collègues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
sans délai une aide exceptionnelle aux agriculteurs sinistrés 
et aux coilectivités locales victimes des violents orages qui 
se sont abattus sur le nord du départen:ent de l'Ardèche les 
22 et 23 juin 1957 (n° 5315). 


1° Aus de M. le président du conseil. 


Paris, le G juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblce nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 juillet 1957 par 
M. Koucaule pour sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à altribuer sans délai une aide exceptionnelle aux 
agriculleurs sinistrés et aux collectivité locales victimes des violents 
orages qui se sont abattus sur le nord du département de l'Ardèche 
les 22 et 23 juin 1957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixalion de son 
ordre du jour le vendredi 3 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 


SIgNÉ: GALY-GASPARROU, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposili in tacite. 





De à 





—., 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à Tlarticle 2 {y 
réglement (vice-présidents de l'Assembléle, présidents je, 
commissions et présidents des groupes de 14 membres u 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendre 
12 juillet 1957, à onze heures quinze, dans les salons de | 


> 4 
présidence. 








+ - — 


Nomination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du mardi 9 juillet 1957, l'Assembite 
Bationale à horminé : 

14° M. Courrier membre de la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Vahé; 

29 M. Morève membre de la commission de l'éducation natio. 
nale, en remplacement de M. Faggianelli; 

3° M. Bernard Lafay membre de la commission de la famille, 
de la population et de la sañté publique, en remplacement de 
M Corniglion-Molinier ; 

49 M. Pascal Arrighi membre de la commission des finances, 
en qualité de membre titulaire, en remplacement de M. André 
Morice ; 

59 M. Gaborit membre de la commission des finances, en 
qualité de membre suppléant, en rermplacement de M. Pascal 
Arriyghi : 

6° MM. Badie et Malbrant membres de Ja commission de h 
justice et de législation, en remplacement de MM. Emile ilugues 
(Alpes-Maritimes) et Trihoulet. 





———— 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRA 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUILLET 1%7 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


a 


AIT PL es eu ENS its ere ire rene dE Ve Gus 


« Les questions doirent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, n 


re te ee RSR N'ES MN INON ES SF NN TTL RS 60 


« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéréf pub'ic leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ius réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réron'e; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


7605. — 9 juillet 19357. — M. Marcel-EdmOond Naëegelen expose À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative que son prédé- 
cesseur dans le précédent gouvernement avait donné l'assurance, 
en déposant le projet de loi r# 2910, qu'il était nécessaire de revoir 
le régime des pensions d'invalidilé des fonctionnaires, comple tenu 
des progrès de la législalion sociale dans ce domaine. JL lui demande 
s'il est décidé à reprendre à son compte ce projet de revision du 
régime des pensions d'invalidité des fonctionnaires, notamment en 
ce qui concerne la date du 1° janvier 1958 pour la mise en apylr- 
calion des mesures prévues. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7606. — 9 juillet 1957. — M. Viatte signale à M. le ministre des 
affaires étrangères que les banques suisses acceptent des dépôts d6 
ressorlissants de toute nalionalité, done Français en particulier, en 
leur délivrant des récépissés, selon les cas, au porteur ou nomt 
natifs; que, dans ce dernier Cas, il apparait que ces récépissés sont 
parfois communiqués aux autorités ns comme ce fut le 
cas récemment par le Crédit foncier vaudois, H lui demande: 
1° s'il existe une convention franco-suisse réglementant celle Com 
municalion, et dans l'affirmalive, quelle est sa date: 2° quel est 
le montant global de ces dépôts porté à la connaissance des aulo- 
rités françaises. 








tai 
û) 


av 
là 
[RL 
cel 


di! 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 JUILLET 1957 3489 
2612. — 9 juillet 1957. — M. Wasmer demande À M. le secretaire 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


7607. — 9 juillet 1957. — M. Gilbert Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes qu'à la Ssuile de Ja créalion par le Gouvernement 
tunisien d'un institut d'émission, certains agents de la Banque 
d'Algérie et de la Tunisie — environ deux cents — ont cessé leur 
fonction. Etant donné la parfaite similitude de la Banque de l’Algé- 
rie ét de la Tunisie avec la Banque de France, il lui demande si 
une dérogation exceptionnelle aux staiuls des deux instituts d'émis- 
sion ne pourrait permettre aux agents de la Banque de l'Algérie et 
de la Tunisie de poursuivre leur carrière auprès de la Banque de 
france, et au cas où celle solution se heurterait à des obstacles 
nsurmontables, quelles mesures le Gouvernement envisage de pren- 
dre envers cetle calégorie pariiculière de Français de Tunisie, iéés 
dans leurs fonctions. 





ACRICULTURE 


7608. — 9 juillet 1957. — M. Gourdon expose à M. le secrétaire 

d'Etat à l’agriculture qu'aux termes Ge l’article 535 du nouveau code 
qural (décret n° 55-607 du 26 mai 1551, les sociétés coopératives 
asricoies dont le: ciriffre d’affaires a dépassé 20 millions de franes 
au cours de l'exercice précédent, doivent obligatoirement désigner 
pour trois ans un commissaire agréé par la caisse de crédil agri- 
cote ou choisi sur la liste des commissaires inscrits par la cour cu 
parmi es membres de l'ordre. 11 demande ce qu'il faut entendre 
ur chiffre d'affaires pour les coopéralives vinicoles, S'il s'agit Seu- 
Ément de la part de cave, onu bien s'il s'agit de la part de cave 
et des ventes groupées réülisées par l'intermédiaire de la coopéra- 
tive, ou bien encore s’il s'agit de la valeur tolale des vins produits 
el vendus en provenance de Ja cave coopérative, 





AVIATION CIVILE 


7609. — 9 juillet 1957. — M. Tourné demande à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à l'aviation civile: 1° quels sont le ou les organisines: 
a) qui effecluent et qui prennent en charge les réparations des 
avions civils et militaires de passage sur l'aérodrome de Perpignan- 
la Llabanère; b} qui sont les fournisseurs de carburants et d'huie; 
20 quel à 66 le montant des dépenses pour ces memes avions au 
cours de l'année 1956 et du premier semestre 1957 en ce qui con- 
cerne les réparalions et fournitures de pièces de rechange: 3e quel 
est le nombre de litres de carburant et d'huile utilisés pendant ces 
memes périodes, pour ces mêmes avions. 





BUDGET 


7610. — 9 juillet 1957. — M. Mazier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la réduction des droits d'enregistrement prévus 
par l'article 935 de la loi du 10 avril 1954, complélé par l'article 9 
du décret du 20 mai 1955, doit s'appliquer däns les cas suivants: 
Premier cas: une maison d'habilalion appartient: moitié indivice 
à Mme A... et moilié indivise à Mme B.. Mme A. vend au fils 
de Mine B... <a part dans 'adile maison soit en l'espèce la moitié 
indivise. Le fils de Mine B.. déclare que l'acquisition par Jui 
faite est destinée à constituer lhabilalion principale de sa mère 
qui est propriélaire de l'autre moilié indivise. S'agissant d'une 
acquisition par un descendant pour donner à son ascendant une 
habitation principale, de droits iminobhiliers indivis, les allégements 
fiscaux doivent-ils être accordés. Deuxième cas: M. A. désire 
icheler une maison pour son habitation principale, mais n'ayant 
pas assez de fonds jl demance à son gendre, M. B..…. d'acquérir 
kh nue propriété de cette maison, lui achetant seulement l'usnfruit. 
Il est précisé que lusufruit et Ja nue propriélé sont acquis du 
méme vendeur €@t par le même acte. A l'acte, il est déclaré que 
l'acquisition est destinée à constituer lhabhilalion principale de 
M. A. Les allégements fiscaux doivent-ils èlre accordés pour le 
prix tctal de l'immeuble (usufruit plus nue propriélé). Le gendre 
doit-il é‘re considéré comme descendant. 





4641. — 9 juillet 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que la loi du 26 juin 197 a prescrit, nolamment, la 
réintégration dans les résullals du dernier exercice de 25 p. 100 de 
la dolalion décote praliquée au titre de cet exercice, Il demande à 
ce sujet quelles solutions seront données pour les Silualions sui- 
Vantes: Ja décote pratiquée en 1956 a été prélevée en totalité on 
en partie sur les droits antérieurs à lexcercice et qui n'avaient pas 
C6 exervcés. I faudra évidemment appliquer la réintésration à Ja 
Seule portion de décote qui représente une véritable réserve, et non 
pas à celle qui couvre une déprécialion effective existant à la date 
de l'arrélé des comples de l'exercice 1956, la suppression d'une por- 
lion de Ta décole 19% provoguera forcément une mise au point des 
Cerilures sociales, 11 semblerait à ce sujet absolument normal qu'un 
arreté rectificalif des ecomples puisse étre effectué par les contri- 
brables qui pourraient prendre à cette oreasion toutes mesures 
connexes résnilant de la suppression partielle de la décote. I ui 
demande si une semblab'e reclifcagion d'écritures, motivée par un 
Bit inconpu an moment de l'arrété des comples, pourra être prise 
ti considération pour un nouveau caleul de l'impôt. 





a : 


d'Etat au budget :i, sou: le nouveau régime du payement de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, les avanre< trunestrielles re 
devraient pas se calculer sur le dividende distribué au titre du der- 
nier exercice diminué des répartitions de filiales qui sont entrées en 
comple pour Je calcul de la dernière liquidalion définitive. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7613. — 9 juillet 1957, — M. Isorni deman.le à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si, au moiment où les 
compressions budgétaires peuvent entrainer le congédiement d'agents 
contractuels, il ne Jui apparait pas équitable que les mutliiés de 
guerre ne puissent étre congédiés qu'après tous les autres contlrac- 
tuels de ICur cal'gorie et S'il n'y a pas heu 4e prendre une circulaire 
dans ce sens. 





7614 — 9 juiliel 1957. — M. André Monteil rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armees que l'instruction 
n° 3063 D. N./EMP du 29 juillei 1919, relative aux désignations pour 
les théâtres d'opérations extérieurs } ‘,oit en son chapitre IH, 
titre IV, paragraphe a, que les milila e, de la gendarmerie natio- 
nale, reconnus définilivement inaptes à <ervir sur les thtâtres d'opé- 
ralions extérieurs ne peuvent êlre, sans inotifs spéciaux, promus äu 
choix où inscrits à un tableau d'avancement, Comple tenu, d'une 
part, que le texte précité avait élé inspiré par des préoccupalions 
résullant de circonstances exceplionnelles découlant de la prolon- 
galion des opéralions en Extréime-Orient, circonstances aujourd'hui 
disparues et, d'autre part, que les éléments d'aptitude physique 
pour servir en Afrique du Nord, ne sont pas différents de ceux 
exigés pour la métropole, il Jui demande <i, dans la circonstance 
acluelle, il n'apparait pas opporlun d'envisager l'abrogation pure 
et simple d'un texte devenu sans portée pratique et qui prive d'un 
avancement mérité des inililaires de la gendarmerie, haulernent qua- 
lifiés, sur le plan professionnel. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7615 — 9 juillet 1957. — M. André Hugues demande à M. le 
ministre de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports: 
je quelle est l'énumération des divers régiines des examens condi- 
tionnant l'obtention du diplôme d’'expert-comptable, depuis la créa- 
tion du diplome de mai 1955; 2° queis sont actuellement, parmi 
ces régimes, ceux toujours en vigueur (France continentale, Umion 
française et colonies, s'il y a lieu); 3° depuis que l'obtention du 
diplôme d'expert-complable est subordonnée à la soutenance de 
mémoire: a) le nornbre de candidats (par session) ayant obtenu 
le diplôm2 à Ja suile de la soulenance du mémoire: b) le nombre 
de candidats (par session) admis à subir les épreuves de la sou- 
téenance de mémoire; 4° à quels motifs attribuer Fécart important 
que les chiffres ci-dessus feront ressortir (désaffection des candidats, 
difficultés de la soutenance, manque de préparation des candidats, 
clc.); 5° quel.est le nombre des sujets de mémoire refusés, et pour 
quels motifs; 6e est-il exact qu'à la dernière session de la deuxième 
partie de l'examen préliminaire, les notes de l'écrit, pour la composi- 
{ion de c mplabilite, ont été systématiquement relevées, pour toutes 
les copies, d'un point et demi. Dans l'affirmative, quels ont été les 
motifs de cette décision du jury: 7° est-il exact qu'aux épreuves 
orales, les notes de certains jurys particuliers font l’objet d'un relè- 
vement systématique dans la mesure où la moyenne des notes 
données par ces jurvs se situe en deça des moyennes résultant 
d'autres jurys particuliers. 





2616 —— Q juillet 1057. — M. Joannès Ruf demande } M. le ministre 
de l'édcation nationale, de la jeunesse et des snorts: 1° si le code 
des pensions civiles et militaires qui fixe les catégories pour Ja 
retraite est bien applicable aux inspecteurs généraux des monu- 
ments historiques et comment il entend faire appliquer cette régle- 
mentalion: 20 d'autre part, le personnel des mn<ées nationaux 
n'étant pas encore doté d'un statut, s'il peut lui indiquer les rai 
sons qui relardent la sortie de ce statut et la date probable de 
sa parution. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


26127 — OQ juillet 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, quelles 
mesures jil compte prendre ponr faire aboutir les projets permet- 
tant l'alimentation en gçan de la région parisienne dont l'urgence 
devient de plus en pius évidente. 





7618. — Q juillel 19,57. — M. André-François Mercier dernande À 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 
4° si le déficit subi par une sociélé à responsabilité limitée avant 
sa transformation en société de personnes ou son oplion pour le 


régime fiscal des sociétés de personnes peut — dans la limite 
bien entendu du délai légal — étre reporté sur les bénéfices réalisés 


par ladile société après <a transformation où son option: 2° dans 
le cas où l’un des associés ayant ainsi la position fiscale d'associé 
en nom réalise dans d'autres exploitations individnelles à son nom 
des bénéfices industriels et commerciaux, il lui est possible de 
déduire sa part de perte fiscale constatée dans la société de per- 
sonnes, 

ns 
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JUSTICE 


7649 _- 9 juillet 1957. — M, Iorni expose à M. le ministre de la 
justice qu'un éludiant en pharmacie à élé condamné à mort le 
6 octobre 4914 gar le tribunal militaire provisoir: de Poitiers et 
exécuté le 9 octobre 1944; que la décision vient d'être annulée par 
un aæerrèt de la cour de cassalion en dale du 26 décembre 19%» 
« tant dans l'intérêt de la loi que du condamné » sur pourvoi 
introduit d'ordre de M. le garde des sceaux, Il lui demande: 1° de 
préciser la nature de Flintérèt du condamné, aujourd'hui exécuté; 
2° quelle indemnilé fl envisage de verser aux parents de la vic- 
time; 3e à défaut du versement spontané d'une indemnité par 
Etat, quels recours peuvent introduire les parents. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1629. 9 juillet 1957. — M, Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que, dans le cadre de Ta poti- 
tique d'économie poursuivie par le Gouvernement, M. le ministre 
des finances à pris la décision d'arrèler les travaux d'édificalion 
de la Maison de la radio commencés quai de Passy. I lui demande 
s’il ne Jui paraitrait pas opportun de profiter de celle circonstanee 
pour rechercher un {errain autre que celni du quai de Passy, mieux 
adapté aux besoins d’une Maison de la radio-télévision digne de 
notre pays, et susceptible d'abriter tons les services de la radio et 
de la télévision, alors qu'il est avéré que Je projet d'implantation 
actuel sur le terrain dénommé « Parc des sports andré-Rondenay », 
non <eulement ne permet pas de réaliser ce but, mais qu'il le 
serait, en outre, en violation des conditions impo#es par l'acte 
de vente dudit terrain par la ville de Paris, en date dn 18 mai 19%, 
notamment en ce qui concerne la partie à réserver obligatoirement 
à des imimeub'es d'habitations, 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


1621. — 9 juillet 1957. — M. Hernu donne acle à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale de sa réponse n° x du 
4S janvier 1957 et lui demande de ni préciser comment un médecin 
hospitalier à temps partiel peut étre immatriculé — du moins à ce 
titre — dans l'assurance chigaloire, selon l'hypothèse envisagée dans 
Ja seconde partie de cells réponse, alors que, aux termes de Ja jire- 
mière partie, un sursis général à l'inmalricuiation desdits méde- 
cins hospitaliers à été ordoïné. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7622, — 9 juillet 1957, — M. Tourné demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° dans quelles 
conditions un mulik de guerre ou dun travail peut obtenir le per- 
mis de conduire tourisme; 2° s'il existe des mesures restrictives 
pour l'attribution du pernris de conduire anx mutlilés de guerre ou 
du travai! et, dans l'aifirmalive, quelles sont ces mesures. 


ee ee 


2623. — 9 juillet 1957, — M. Tourné demande à M. le ministre 
des travaux pub'ics, des transports et du tourisme: 1° :i la société 
concessionnaire du service urbain des tramways, trolleybus et auto- 
bus de la ville de Perpignan est propriétaire du matériel roulant; 
2° où est situé le siège social de celte société et à quelle date 
a-telle été constiluée; 3° quel élait le montant du capital lors de 
sa Constitution et quel est son capital a‘tuel: 4° quel a été ke 
montant de son chiffre d'affaires au cours de l’année 195%; 5 dans 
quelles limites peut s'exercer le contrôle du conseil municipal de 
Ja ville de Perpignan sur cette société, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la ?* séance du 3 juillet 1957. 
Questions écrites. 


Page 3223, fre colonne, question n° 7:79 de M. Malbrant à M. le pré- 
sident du coneil, rédiger comme suit la fin du texte à partir de 
la 7e ligne, après les mots: « ... gouvernements Jocaux. », lire: 
« L'armenuisement de cette aide à déjà contraint plusieurs d'entre 
eux, au détrunent de leur renom et de leurs buts, à sortir de 
leur vocation originale en matière de recherche, en raison de 
l'accroissement de leurs charges et, pour assurer leurs échéances, 
à sacrifler certaines de leurs activités essentielles pour se consacrer 
à des productions commerciales, L'effort financier qui sera consenti 
en leur faveur conditionnant le maintien de l'activité des Instituts 
Pasteur dont il s'agit, à très brève échéance pour quelques-uns 
{notamment ceux d'Athènes et de Saigon), il lui demande : 4° quelles 
mesures il compte prendre pour leur apporter F'aide dont ils ont 
un impérieux besoin et ce qu'il compte Rire pour faire bénéficier 
les fonctionnaires détachés dans les Instituts Pasteur de l'étranger 
des mêmes bonifications que celles accordées aux fonctionnaires 
détachés dans les administrations des territoires d'outre-mer ou 
des Elals associés: 20 concernant plus spécialement les Instituts 
Pasteur des terriloires d'outre-mer, Seule une aide de la métrapole 
pouvant garantir leur avenir et servir les intérêts de la recherche 
médicale dans les territoires d'outre-mer, s'il n'envisage pas de 
ménager cette aide, dès à présent, dans le cadre de la section 
générale du Fidès et de prévoir, au prochain programme quadrien- 
na!, les crédits qui s'imposent à ce titre. » 


+0 +— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 9 juillet 1957. 


a 


SCRUTIN (N° 629) 


Sur la première parlie de l'article 4er du proiet de loi portant ratifi. 
cition du traité instiluant la Cominunanté économique européenne 
et la Communauté evropéenne de l'énergie atomique (Communauté 
économique européenne. 


Nombre des 


Majorité absolue....., ere + 


Pour 


Contre 


volants... 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot 

Angibault. 

Anthonioz. 

Apiihy. 

Arbeltier, 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarne 

Auban (Achille). 

Babel Raphaël). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes, 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens 

Reauguilte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

E‘gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi, 

Bonnaire, 

EgJouarg Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Mons<ervin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chastel, 





Ont voté pour : 


Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Said). 

Chevigné (Tierre de). 

Chevigny (de). 

Ghristiaens. 

Coirre. 

Colin {André). 

Condat-Maharman. 

Conombo. 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul). 
Hérault 

Couinaud. 

Coulibal; Ouezzin. 

Coulon, 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cronan. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat, 

Dia (Mamadou), 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Dore. 

Doutrellot. 

Dueos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
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Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques}, 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabetle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

arandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guition (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 
Hersant. 

Houphouct-Boigny. 
Huel (Robert-Henryk 
Hugues (André), 
Seine. 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

fhuel 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 
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Joubert. Mérigonde. Ramonet Grenier (Fernand) Martin (Gilbert), Prot 
Juliard (Georges). Métayer (Pierre). Raymond-Laurent. Mme Guérin (Rose). Eure \uine Rabaté 
July Meunier (Jean), Regaudie Guyot (Raymond). Mile Marzin Rametle 
Juskiewenski. Indre-et-Loire Reille-Soult. Hamon (Marcel) Maton Ranoux | 
Juvenal (Max). Michaud (Louis). Rey Helluin (Georges). Maurice-Bokanowski  [tenard {Adrien). 
Keita (Modibo). Mignot. Reynaud (Paul). dernu Mendès-France Réoyo 
kir Minjoz Ribeyre (Paul). Hoxoremont. Mercier (André), hHeynès (Alfred). 
lock Mitterrand. Rincent Hovnanian Oise Mine Revraud 
Laborbe Moch (Jules). Ritter lcher Merle Rieu 
Lacaze (Ilenri). Moisan Roclore. Jourd’hui Meunier (Pierre), Mme Roca ” 
La Chambre (Guy). Mollet (Guy) Rolland. Juge | Côte-d'Or Hochet (W aldeck). 
Lacoste. Mondon, Moselle Sagnol Julian (Gaston). Michel Huquefort AE 
Lafay (Bernærd). Monnerville (Pierre) |Salliard du Rivault. heenig (Pierre). Midol roucaute (Gabriel), 
Laturest. Montalat Sanglier Kkriegel-Valrimont. Mondon (Raymond) Gard 


Lané (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie \ 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Leclereq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Je Floch. 

Lyendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

LipkowskKi (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 
Lus-y (Charles). 
Lux 


Mabrut 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Hlarbi. 


Mao (Hervé) 


Marguerilte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli. 
Masse 
Masson 
Mayer 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


(Jean). 
(Daniel). 


MM. 
Andrè (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselie 
Absart. 
Anler, 
Anxionnaz 
Arobi El Goni. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bavlet 

Bayrou. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthommier. 

Beccet. 

Biilat 

Billoux. 

Bissol. 

ht 
oCCagny. 

Boisceau. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte :Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 


(Pierre-Olivier). 








Monlteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Monte] ‘’Pierre), 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond; 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Vpe 

Notebart. 

Grtlieb. 

Grvoen. 

Palmero. 

Faquet 

Farmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Panta. 

Piette. 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 
Poirot 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard 
Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

RameL 


Ont voté contre : 


Bourel 

Mme Boutard. 

BoulavanL. 

Bouyer. 

Bretin 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain 

Chatenawy. 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniat, 

Coquel. 

Cordil'ot. 

Cot (Pierre). 

Courrier 

Couturaud, 

Cristofol. 

Cuicei 

Daladier (Edouard). 

Damasio, 








sauvage 

Savary. 

schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seitlinger 

Sekon Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonpnet 

sissoko Fils Dabo 

Soulié (Michel). 

Sourbhet 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Taomas 

Thoral 

Tinguy 

Ti'eux 
tixier-Vignancour. 
loublane 

Trémolet de Villers 
Fsiranana 

Tubach 

Fure (Jean). 

Ulrich 

\als (Francis). 

Vassor. 

Vayron Philippe). 

Verdier 

Vérs Emmanuel). 

Vialte 

\igier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

\ 2smer. 


(Eugène). 
(de). 


Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis ‘’Alphonse) 

Diat (Jean). 

Dorgères d'Halluin. 

Dreyfus-Schmidt 

Dronne 

Duclos 

Dutour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis, 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachv 

Eudier 

Fajon ‘'Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

kourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Miue Galicier. 

Garanudy 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme (rappe. 

Gravoille. 


Jacques). 





Laine (Raymond), 
Cher 
Lambert (Lucien) 
Laimps 
Lareppe 
Larue ‘Raymond), 


Vienne 
Le Caroff 
Lecœur 


Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Léger 


Lenormand (André), 
Calvados 
Lenormand ‘Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 
Le Pen 

Lerox 

Lespiau 

Leloquart 

Liquerd 

Liante 

Luciani 

Mailhe 

Malbrant 
Malleret-Joinville 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sartle 
Mancey 
Marcellin 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 


{André). 





Reunion 
Mopin 
Monnier. 
Mora 
Mouton. 
Mudr\ 
\iusmeaux 
\audet 
Nerzic 
Nicolas 

seine 
Nisse 
Nocl 
Oopa 
Onuedra0ogo 
Pages 
Panier 
Parrot 
Paul 
Paulin 
Paurmicr 
Pelat 
Pelissou 
Penven 
lerche 
Feron (Yves). 
resquet 
Pierrard 
Pierrebourg 
Pirut 
D'aycance 
Pommier 
Pourtalet 
Pranchère 
Mme Prin. 
Privat 
Pronteau. 


(Maurice), 


{Marcel} 
Pouvanaa 
Kkang)» 


(Gabriel) 


(Bernard) 


(ce). 


(Pierre) 


houcautle 
ardèche 
Ruf (Juannès). 


(Roger), 


tul (Iubert!.. 
Mlle Rumeau. 
Salvetat 

sauer 

savard 


scheider 

Souques 

SOUrY 

soustetle 

laimnarelle. 

Feulé 

Fhatmier 

Chibaud (Marcel), 
Loire 

Jhorez 

lirolien 

fourru 

iourtaud 

Frémouilhe. 

Friboulet 

lricart 

Frs 

\ahé 

Mine \aillant- 
Couturier 

Vallin 

Varvier 

\augelade. 

\édrines 

Vergès 


(Pierre) 


(Maurice). 


Mine Vermeersch. 
Viallet 
Villon (Pierre). 





\uillien. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Badie 
vrouzier (Jean). 


PDuveau 


Laurens (Camille). 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Boganda. 


Bourgeois 
Bricout 
Brussel (Max). 


bouala. 
Lemaire. 


[ot Delmas. 


Excucés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
Brard. 


Démarquet. 
Lasrard 


hHoussean 
Fardieu 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


Les nombres annoncé 


Nombre des 
Majorité 


Mais 


ment à la liste de 


après 


votant: 


Ê ke 
absolue 


vérification, ces 


président de l'Assemblée 


nationale. 


s en séance ava,ent €‘é de: 


scrutin ci-dessus, 





+0 


nombres ont 














— 
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SCRUTIN (#° 621) 


Sur la deuxième partie de l'article 4er du’ projet de loi portant ratili- 


calion du trailé instituant la Communauté économique europeenne 


el la Communauté européenne de l'énergie atomique { ommunaulé 


curopeenne de l'énergie alto nique). 


Nombre des volantS.........ss....000e 

Majorité absolue... astres .. 
Pour OUR. 560655 
Contre 


MM. 
\ibelin 
AIauy 
Alliot 
An‘isault. 
An'honioz. 
Apilhy 


Arbellier 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 

Barrot (Moël). 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Beauzuitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bénard, Oise 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet {Robert}. 

Bidauit (Georges). 

B: icres 

Bunot 

Bocouin Barèma 
Kissorou 

Boisdi (Raymond). 

Boni Na7zi 

Bour aire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscarv-Monsservin 

Bouhey {Jean 

Bourves Maunoury 

Bouxom 

Briffod 

Brocas 

Bruelle 

hi: ivneel, 

Buron 

Cadic 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Catoire 


Caveux (Jean). 

Chainant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chastel 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
said) 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Coirre 


Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier. 


, à “à 
Ge nauonale à uJ0 








nn mme 


Ont voté pour: 


Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Couinauu 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Coutant (Robert). 
Crouan. 

Dagain. 
Darou 
David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oice. 
bavid (Marcel), 

Landes 
Defferre 
bhegoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean. 

Delabre. 
bDelachenal, 
Denvers. 
Cepreux. 
)Jesouches. 
Desson (Guy), 
Devinat 

Dia (Mamadou). 
Diallo Satfouiave 
Dicko (Harmimadoun). 
Dides 

Mile Dienesch 
biori ffamani. 
bDixmiet 

PDorey 
Doutrellot. 
DPucos 
Dumortier 
Dupraz (Joannès), 
Dudquesn:. 
Durroux, 


Duveau, 
Engel 
Evrard 


Faggianelli 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvav 

Félice ’ce) 

Félix-Tchicaya. 

Féron Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Haules-4!pes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gabporit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez, 





NT Re Une 
RU . 282 

NPA 

RE 
Giacobbi. 


Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

{ouraon. 

GOoUussU. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

GrunitzLy. 

uuibert 

Guille 

Guilluu (Pierre), 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon {Jean 
Raymond), 

i.albout,. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

llugues (André), 
Seine 

[Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

thuel 

Jacquet (Michel), 

sacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

jean-Moreau. 

Jécorel 

Joubert. 

Fuliv 

Juskiewenskyv. 

juvenal (Max). 

Keila (Modibo}, 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (fenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacoste 

Latay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue {Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

1€ Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Ægendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jcan Ge). 

Lisette, 





LOUSIAU. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mao (Iervé) 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Masse. 

Marer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 

Mérigonde. 

Métarer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre), 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André), 

Moustier (de) 

Mutter (André), 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Ansart. 
Antier. 
AnXION:4Z 
Arabi El Goni. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Bayrou. 

jécouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Biné (Maurice) 

Benoist (Charies). 

Benoit ‘’Alcide). 

Berrang 

Berthommier, 

Besset, 

Billat. 

3illoux. 

Bissol. 

Dlondeau, 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard, 

PBoutavant. 

Bouyer. 

Brelin. 

Bricout. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance, 








Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortliep. 

Orvoen. 

Palmero. 

Paauet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penov 

Perroy 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Poirot 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribevie (Paul). 

Rincent, 

Ritter 

Roclore. 

Rolla”d. 

Sagnol. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
:assagnie. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiren 
Charles (Pierre). 
hatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigny (de). 
Glostermann. 
Cognint. 
Coquel 
Cordillot 
Cot {Pierre). 
Courrier, 
Couturaud, 
Cristofoli. 
Cuicci 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dorgères d’Halluin 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 
Duclos {Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 











Salliard qu Kivauit 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maarice\, 
Nord 


segelle. . 
setiinger. 
Sekou Touré. 
Senghor 


Sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié {Michel). 

sourbet 

Teitgen (Pierre Henri} 

Temple 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

lhomas (Eugène). 

Thoral. 

linguy (de). 

lriteux 

Tixier-Vignancour 

Trémolet de Villers. 

Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Fourvel. 

Mme Gatriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

(rosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoilie 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

GQuvot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

{lelluin (Georges). 

Hernu 

Houdremont, 

Hovnanian. 

Icher. 

Jarrosson. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Koenig (Pierre). 

kriegel-Valrimont, 

Lainé ‘Raymond), 
Cher 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Carofl 

Lecœur, 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 
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Le Pen. 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart 

Liquard. 

Llante. 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

\Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André). 

Marcellin 

Mariat (René) 

Marin {Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 





Musmeaux, 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pirot. 

Plaisance 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
\amette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 





Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

salvetat. 

sauer 

Savard 

Scheider. 

souquès (Pierre). 

Soury 

Soustelle 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abstenus vo:ontairement : 


MM. 
Padie. 
Barrachin. 


Bergasse 


Fourcade (Jacques). 


Isorni, 


Puy 
Vayron (Philippe). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Boganda. 


Bourgeois 
Brusset (Max). 
Chaban-Delmas. 
Crouzier (Jean. 


Cupfer. 
Douala. 
Lemaire. 
loublanc. 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Brard. 


Démarquet, 
Gayrard. 


Rousseau. 
Tardieu. 


N’a pas pr's part au vote : 


M. Andr£ Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


nombres annoncés en 


absolue 


l'adoption. …... 


sms... 


VOD és irsscues soso oses secs 


ent à la liste de scrutin ci-dessus. 


sis... non tonnes. 


sotocscococce 33 


9 
CORRE LERELTT sh 


séance avaient élé de: 


580 


291 


1! 


. 


reclifiés conformé- 





+. 





Sur l'ensemble de article 1% du projet de loi 


SCRUTIN (N° 622) 


portant ratification 


des traités instituant la Communauté économique européenne eê 
la Communauté européenne de l'énergie atomique, 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne 

Angibaulit 

Anthonioz. 

Apithy 

Arbeltlier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarme 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André). 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 


Bénard, Oise 
Bergasse 

Berthet 

Besson (Robert). 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 


Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Briffod 

Brocas 

Bruelle 

Bruyneel 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire. 

Cayeux 

Ehamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Chastel 

Chauvet 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André}. 


(Jean). 


{Mohamed 





absolue.... 


nationale 


VOTARES. scsi Sos ss ce 


l'adopuon........... sauts 


" 1 ntA 
à uuvw} 16, 


Ont voté pour : 


Condat-Mahamaun. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Cupfer 

Dagain 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre 

bDegoutte 

Mme Degrond 
Deirxonne. 

Dejean. 

Delabre 
Delachenal. 
Denvers 

Depreux. 
Desouches 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saifoulaye 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch 

Diori Harmani. 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellot 

Ducos 

Dumortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux 

Engel 

Evrard 

Faggianelli 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicava 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques) 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrow 


(Félix). 


576 


Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaurmet. 

Gavin 

(azier 

Georges (Maurice) 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

(osset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky 

Guibert. 

Guille 

Guillou 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Hénault 
Henneguelle. 
Hersant 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-HenryY, 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritirues. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard) 

Jean-Moreau 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max) 
Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

Laborbe 

|Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard) 

Laforest 

.ainé (Jean), Eure. 

Laile 

Lamarque-Cando. 

|Lanjel (Joseph) 

Lapie (Pierre-OlivierY. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Lecler: q 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 


Legendre. 


(Pierre). 
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Lejeune (Max) 

Mine Lermpereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (lubert) 

Maharmoud Harbi 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Masse 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran 
Couis}, Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Millerrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Ansart 
Aniier. 
Anxionnaz 
Arabi El Goni 


sstier de La Vigerie(d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baylet 

Bayrou 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 

Billat 

Billoux 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagn y. 
Boisseau. 

Bône 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard 
Boutavant. 
Bouyer 

Bretin 

Bricout 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 








Mouslier 
Moynet 

Multer (André). 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlieb 

Orvoen 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier 

lebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pielle. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven 

Péirot. 

Prigent 

Priou 

Prisset 

Provo. 

Puy 

Queuille (fenri) 

OQuinson. 

Raingeard 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet 

Ravmond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 


(de). 


(René). 
(Tanguy). 


Ont voté contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Chatelain 
Chatenay. 
Chône 
Cherrier. 
Clostermann 
Cogniot 
Coquel 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicei. 
baladier (Edouard). 
Damasio 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dorgères d'Halluin. 
Douala 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy 
Eudier. 


Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schaft 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

Seitlinger 

sekou Touré. 

Senghor 

Sesinaisons (de). 

sidi el Mokhlar 

Simonnet 

Sissoko Fils Pabo. 


soulié (Michel). 

sourbet 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lremple 

Thébauit (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard 


lhiriet 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

linguy (de). 
Tileux 


Tixier-Vignancour. 
loublanc. 
Trémolet de Villers 
lsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 








Wasmer, 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hlelluin (Georges). 

Hernu 

Houdremoni. 

{ovnanian 

icher 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lain$ (Raymond), 
Cher 

-ambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroîff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 








Léger. 


Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liquard. 

Llante. 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André) 

Marcellin 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin {Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mendès-France. 

Mercier (André). 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora. 





Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Niss... 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Parrot 

Paui (Gabriel). 

Paulin. 


Paumier (Bernard). 


Pelat. 

Pelissou. 
Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pirot. 

Plaisance. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux 

Renard (Adrien). 
Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Mme Reÿraud. 
Rieu. 





te) 
Mme kRoca 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 


Roucaute (Gabriel) 
Gard 2 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer 

savard 

Scheider. 

Suuquès (Pièrre). 

Soury. 

Soustelle. 
lamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourlaud 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

\iallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abStenus volontairement: 


MM. 
Badie 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 





Chevigny (de). 
Crouzier (Jean). 
Jarrosson. 





Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Bourgeois. 


Brusset (Max). 
Chaban-Delmas. 


Duveau. 
Lemaire. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Brard. 


Démarquet. 
Gayrard. 


Rousseau. 
Tardieu. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.......,..... os à css 500 
Majorité absolue......... PT TT PT RE ° 294 
Pour l'agoption..... sossoossososes 320 
COMME. ssosseute adecco 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 623) 


. ensemble ‘dæ projet de loi portant ratilication des traités 


sluant la Communauté économique européenne €t la Conrmu- 
uté européenne de l'énergie atomique. 


vombre OR MOlANIS. sr mlisidess sceosucee (OS 


Majorité absolue... sosie ess rés 289 


Pour 


Contre 


l'adoption... 


.. 340 


cmblée nationale a adopté. 


MM. 

Abe 

aldu y 

Allo 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
ANthONIOZ. 
Apitl \ À 
À L'Or. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Arrighi (Pascal). 
Aubaine 

Auban (Achille). 
abet (Raphaël). 
CON 

ailiencourt (de). 
JdlesSITeri. 

“Jrelines 

irrachin 

rot (Noël). 

\udrx d’Asson (de). 


iurens 
eauzuitte {André). 
égouin (André), 


J 
| 
] 
] 
I 
] 
h 
B: 
bi 
I 
] 


Charente-Maritime. 


B'souin (Lucien), 
seine-et-Marne. 
nard, Oise. 

isse 


] 
| 
Berthet 

Eesson (Robert). 
bettencourt. 
Eïxchet (Robert). 
Te 

| 

Ï 

il 


it (Georges). 


“coum Barèma 
Kissorou. 
Buisdé ‘Raymond). 
Boni Nazi 
Bonnaire 
Fiouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Louhey (Jean). 
Lourgès-Maunoury 
bouxom 
(fod. 
Cas. 
uelle. 
ruvneel. 
“Iron. 
dic. 
arlièer {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Carlier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Caveux (Jean). 
Cliamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
{ 
{ 


[ 
l 
I 
| 
| 
{ 
{ 


astel, 

hauvet 

neikh  (M5hämmed 
Saïd). 

{ } 
Christiaens. 
Coirre 

Colin (André) 
LCondat-Mahaman. 


hevigné (Pierre de). 





Ont voté pour : 


Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzm. 

Coulon. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean Paulj, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (fHlammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron. 

Ferand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 





Gautier-Chaumet. 

GavinL. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

{talbout. 

Hénault. 

Henneguelle 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-llenry). 

Ilugues (André), 
Seine 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritiines 

{hue: 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita !:Modibo). 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay {Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 





Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (!llubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mao (Ilervé) 

Marguerilte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Masse 

Mayer (Daniel). 

\Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (dey. 

Mercier (André-Fran 
çois\, Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michand (Louis). 

Mignot. 

Minjuz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle 


Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garcnne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 


MM 

André (Pierre, 
Meurthe-et-Moseile 

AnsSart. 
Anlier 
AnxXIionnaz 
Arabi El Goni. 
Aslier de la Vigerie d') 
Ballanger (Robert,. 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Sarry Diawadou 
Barthélerny 
Bartolini. 
Baylet 
Bayrou. 
Béné {Maurice}. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Baisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mine Boutard 
Boutavant 
Bouyer. 
Brelin 
Bricout. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet 
Calas 
Cance. 








Moustier {de). 


Moynet. 

Muller (André), 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlieb. 


Oorvoen. 
Palmero 
Parmentier. 


Pebeilier (Eugène). 


Pelleras. 

Penox 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pfiimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Piantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot 

Prigent (Tanguy). 
Priou 
Prisset. 
Provo. 
Puy. 
Queuille 
Quinson. 
Raingcard 
Rakoltovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Rayvmond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore, 

tolland. 


(Henri). 


Ont voté contre 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain 
Chatena y. 
Chêne 
Cherrier 
Closlermann. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci 


Daladier {Fdouard) 


Damasio. 
Davoust. 

Defrance 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat ‘Jean). 


Dorgères d'Haïluin. 


Douala. 

Drevfus Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Roland) 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Mine PDuvernois 
Mme Estachy 
Eudier. 


Sagnol 

Saillard du Rivault, 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seithnger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

SourbeL. 

Teilgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard}, 
Gard 

Thiriet 

lFhomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tileux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Fsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean) 

Vitter (Pierre). 


(Robert}, 


Philippe). 





Wasmer. 


Fajon (Etienne) 

Ferrand {Pierre}, 
Creuse. 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

(osnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

üuyot (Raymond). 

Harnon (Marcet) 

Helluin (Georges). 

ilernu 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Icher 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

koenig (Pierre). 

kriegel-Vairimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Leccæur 

Lefranc 


Aisne 


(Raymond), 





Lesagneux. 
Léger 
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Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liquard. 

Llante 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 


Marcellin 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ienri). 

Martin (Gilbert). 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mendès-Franre. 

Mercier { André) 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 


Oise 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Padie 

Bonnet (Georges) 
Dordogne. 





Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 


Paumier (Bernard). 


Pelat. 

Pclissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
»jerrard. 
Pierrebourg (de). 
Pirot. 

Plaisance. 
Pommier (Pierre), 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
i60yo. 

Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 


Chevigny {de). 
Crouzier (Jean). 
Duveau. 


” : 


Mme Roca. 
Rochet !Waldeck). 
Roquefort: 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruf (Johannès), 
Ruffle (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sSalvetat. 

Sauer. 

Savard 

Scheider. 

souquès (Pierre). 

Soury 

Soustelle. 

Tamarelle. 

leulé 

Fhamier 

Thibaud 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

lirolien. 

Tourné. 

Tourlaud. 

lFremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- û 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


(Roger), 


(Marcel), 





Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 





Pas-de-Calais. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. Brusset (Max). Lemaire. 
Bourgeois. Chaban-bDei.nas. Paquet. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Alloin. Démarquet. Rousseau. 
Brard. Gayrard. Tardieu. 


N'a pas pris part au vot2: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des VOLAN(Ss.....sososooosoosccososssecese DO 
Majorité absoiue......... cossoooseossssttosvossee 291 
Pour l'adoption...... lobes 0 
Contre ...-...r..ssosee RAT NS CT 


Mais, après vérification, ces nombre ont été 


rectifiés con£primé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
Au compte rendu in extenso de la re séance 
du vendredi 3 juillet 1957. 
(Journal officiel Au samedi G juillet 1957.) 


Dans le scrutin (n° 611) sur l'amendement de M. Pierre Cot, À 
l’article 4e de la proposilion de loi relalive au concours de méde- 
cin des hôpitaux de Paris: 

M. Souquès (Pierre), porté comme avant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


MM. Jacques Féron el Tardieu, portés comme ayant voté « contre s, 
déciarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Naudet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler «a puures. 

M. Gautier-Chaumet, porté comme ayant voté «contre», déclare 
avoir voulu voler « pour ». 

M. Charpentier, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu voler « pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 9 juillet 1957, 


mm 


{re séance : page 8429. — 2° séance: page 3473. 


























Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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